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Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



Avant-propos

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour
améliorer et moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux.

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et
services aux Canadiens et Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion.
Tout d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur
les citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’est engagé à gérer ses activités
conformément aux valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon
judicieuse, c’est dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et
Canadiennes. En dernier lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats,
c’est-à-dire sur les retombées et les effets des programmes.

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification,
de suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au
Parlement et aux citoyens. Plus tôt cette année, les ministères et les organismes ont été invités à rédiger
leurs rapports en appliquant certains principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que
s’il présente un tableau du rendement qui soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et
pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats, soit les avantages dévolus aux Canadiens et
Canadiennes, plutôt que sur les activités. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte et le
rattacher aux engagements antérieurs, tout en expliquant les écarts. Et comme il est nécessaire de
dépenser judicieusement, il doit exposer clairement les liens qui existent entre les ressources et les
résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement décrit est corroboré par la
méthodologie utilisée et par des données pertinentes.

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au
besoin croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et Canadiennes. Par leurs
observations et leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer
grandement à améliorer la qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le
rendement d’une institution gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir
des commentaires en vue du prochain cycle de planification.

Le présent  rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à
l’adresse suivante :
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
Les observations ou les questions peuvent être adressées directement au webmestre de ce site Web ou à l’organisme
suivant :
Direction de la Gestion des résultats et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario)  K1A 0R5
Téléphone : (613) 957-7167 – Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Ralph Goodale
Ministre de

Ressources naturelles Canada

I  Message du Ministre 

Il me fait plaisir de présenter le Rapport sur le rendement de Ressources
naturelles Canada (RNCan) pour la période se terminant le 31 mars 2001.

Au Canada, le secteur des ressources naturelles compte parmi les plus
sophistiqués, apportant une contribution importante au dynamisme de
l’économie, à la santé de l’environnement et au renforcement des
collectivités.

Dans le plus récent Discours du Trône, le gouvernement du Canada s’est
engagé à rendre le pays plus fort et plus inclusif et à garantir à toute la population canadienne
une meilleure qualité de vie. Il a également affirmé qu’une bonne gestion des ressources
naturelles a des retombées directes sur l’économie du Canada et la qualité de vie de ses citoyens.

Une vision pour le secteur des ressources naturelles du Canada

Dans le nouveau millénaire, le Canada doit devenir et demeurer le pays « le plus ingénieux » au monde dans
l’intendance, la mise en valeur, l’utilisation et l’exportation des ressources naturelles, c’est-à-dire le mieux équipé en
technologies de pointe, le plus écologique, le plus soucieux de ses responsabilités sociales, le plus productif et le plus
concurrentiel, et servir de modèle en ce qui concerne le développement durable.

Grand consommateur et créateur de technologies avancées, le secteur des ressources naturelles
est un des principaux moteurs de l’innovation au Canada, cette innovation qui lui a permis
d’augmenter sa productivité et de soutenir la concurrence mondiale. Mais le Canada ne peut
s’asseoir sur ses lauriers; c’est un luxe qu’il ne peut plus se permettre. Dans le monde moderne,
les industries doivent constamment gagner du terrain si elles ne veulent pas en perdre. Pour
remporter la course aux marchés mondiaux en émergence rapide, le secteur canadien des
ressources doit travailler sans relâche à innover plus vite, mieux et plus intelligemment.

RNCan, par ses partenariats et ses activités de recherche-développement, aide le secteur à
innover et à exploiter les ressources de manière judicieuse, contribuant à améliorer la qualité de
vie des générations actuelles et futures. Le Sommaire ci-joint donne un aperçu de nos principales
réalisations de l’an dernier. Les activités du Ministère sont alignées sur les objectifs énoncés
dans le Discours du Trône, Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, et
l’Entente-cadre sur l’Union sociale.

Parmi les nombreuses ressources naturelles dont s’occupe RNCan, les ressources humaines sont
les plus importantes. Je suis fier de ce que les employés de RNCan ont accompli
individuellement et collectivement, et la reconnaissance que leurs travaux leur a value à
l’extérieur du Ministère me réjouit au plus haut point. Dans le cadre de nos efforts pour implanter
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le développement durable dans le secteur canadien des ressources naturelles, le personnel de
RNCan travaillera sans relâche, en collaboration avec tous les Canadiens et Canadiennes, à
enrichir notre mode de vie et à améliorer notre place dans le monde.

__________________________________
Ralph Goodale
Ministre de Ressources naturelles Canada
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Sommaire 
Ce rapport renferme de l’information sur le rendement financier et non financier, par résultat
stratégique. Il présente nos principales réalisations sous forme narrative. De plus, il présente sous
forme de tableaux divisés en quatre sections de l’information ayant trait à onze indicateurs de
rendement, comme RNCan s’était engagé à le faire dans le Rapport sur les plans et les priorités
de 2000-2001. On trouvera ci-dessous un résumé de cette information. Le lecteur trouvera de
l’information sur d’autres réalisations du Ministère sur le site Web de RNCan à
www.nrcan.gc.ca de même que sur le site Web de la Stratégie de développement durable (SDD)
à http://www.nrcan.gc.ca/dmo/susdev/. Les objectifs de la SDD sont entièrement intégrés aux
résultats stratégiques de RNCan.

Résultat stratégique #1 – Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes de l’information afin
de prendre des décisions équilibrées au sujet des ressources naturelles – Un des objectifs de 
RNCan est d’aider les Canadiens à mieux comprendre, dans leur évolution et leur complexité, les
facteurs économiques, environnementaux et sociaux qui influent sur la mise en valeur et
l’utilisation des ressources naturelles au Canada, et de les intégrer sous une forme qui permet de
prendre des décisions équilibrées. Pour atteindre cet objectif, le Ministère réalise des initiatives
stratégiques, des programmes et des recherches scientifiques de calibre mondial qui concourent à
une quête perpétuelle de nouvelles connaissances.

Principales réalisations en 2000-2001 : Le Ministère a poursuivi la mise en place de RNCan en
direct et de l’infrastructure GéoConnexions; il a mis sur pied de nouveaux projets en
collaboration avec des partenaires dans le cadre du réseau GÉOIDE (La géomatique pour des
interventions et des décisions éclairées), programme d’investissement qui regroupe l’expertise
canadienne en géomatique et en sciences de la Terre; il a parrainé des initiatives qui contribuent
à sensibiliser les gens au changement climatique et à les renseigner sur cette question, et favorisé
la mise en place de programmes, de technologies et d’outils d’information concernant les
énergies renouvelables; il a guidé l’aménagement durable des forêts à l’échelle pancanadienne,
par des initiatives telles que le Programme de forêts modèles du Canada, Forêt 2020 et
l’établissement de critères et d’indicateurs de gestion forestière; il a stimulé l’entente et la
collaboration nationales et internationales, notamment par la mise en oeuvre de stratégies et
d’activités de collaboration dans le cadre de la Conférence des ministres des mines des
Amériques.

Résultat stratégique #2 – Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes des avantages
économiques, sociaux et environnementaux durables dérivés des ressources naturelles pour
les générations actuelles et futures – RNCan, en collaboration avec ses clients et ses
partenaires, concentre son action sur trois grands objectifs : démontrer que le Canada gère ses
ressources naturelles de manière responsable, de façon à améliorer sa position commerciale et à
soutenir la réputation de chef de file mondial du développement durable dont il jouit sur la scène
nationale et internationale; augmenter la compétitivité de l’industrie dans l’économie mondiale,
en diversifiant les marchés et en développant des produits nouveaux; soutenir les collectivités
rurales et autochtones par des programmes et des projets ciblés qui visent à améliorer leur
bien-être économique et social.

http://www.nrcan.gc.ca/dmo/susdev/


        Ressources naturelles CanadaPage. -4-

Principales réalisations en 2000-2001 : Le Ministère a lancé des projets dans le cadre de
l’Initiative géoscientifique ciblée dans neuf provinces et trois territoires; il a saisi des occasions
qui se sont présentées sur le marché énergétique nord-américain; il a tiré des avantages des
missions commerciales en Asie et en Europe; il a stimulé la croissance des affaires dans les
milieux communautaires et autochtones, grâce à l’Initiative des collectivités durables et au
Programme forestier des Premières nations; il a développé des technologies d’automatisation de
pointe dans l’industrie minière; il a stimulé l’investissement dans l’exploration minérale.

Résultat stratégique #3 – Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes des stratégies pour
réduire les répercussions environnementales dans le secteur des ressources naturelles –
Pilier du développement durable, la protection de l’environnement est un des moteurs des
programmes et des recherches stratégiques du Ministère. Les initiatives dans ce domaine aident à
protéger la terre, l’air et l’eau, améliorent la qualité de vie de la population et démontrent au
monde entier l’importance que nous attachons à l’intendance environnementale et au
développement durable. 

Principales réalisations en 2000-2001 : Le Ministère a contribué à la lutte contre le changement
climatique par l’élaboration du Plan d’action 2000 sur le changement climatique de même que
par des programmes, des technologies et des activités de représentation internationale; il a
parrainé des programmes d’accroissement de l’efficacité énergétique dans le secteur public,
l’industrie, le secteur résidentiel, le secteur des transports, le secteur des affaires et le secteur
institutionnel; il a mis en oeuvre une approche axée sur le développement durable pour la
production du ciment et du béton.

Résultat stratégique #4 – Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes la sûreté et la sécurité
dans le secteur des ressources naturelles – Le Ministère apporte son concours dans
trois domaines de la sécurité du public : il apporte une contribution rapide et efficace à la lutte
contre les désastres naturels et anthropiques par des conseils techniques, par un apport financier
et une aide à la technologie, de même que par la production de cartes et d’imageries satellitaires;
il joue un rôle important dans les efforts déployés pour aider le Canada à exercer sa souveraineté
nationale, territoriale et économique, alors même que la notion traditionnelle de souveraineté est
remise en question et redéfinie par la mondialisation; il établit les politiques et fournit l’expertise
technique nécessaires à la réglementation de la sûreté et de la sécurité dans le secteur des
ressources naturelles.

Principales réalisations en 2000-2001 : Le Ministère a atténué les impacts des désastres naturels;
il s’est occupé de la gestion des déchets de combustible nucléaire au Canada; il a fourni de
l’expertise sur la réglementation et la technologie des explosifs; il a mis en place un cadre
national de données à référence spatiale au Canada.

Résultat stratégique #5 – Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes un ministère géré
avec efficience et efficacité – RNCan reconnaît que la réalisation des objectifs du
développement durable nécessite une bonne gouvernance. Cela est particulièrement vrai dans le
contexte actuel où, pressés d’attribuer des ressources limitées et d’optimaliser l’utilisation des
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fonds publics, le gouvernement et RNCan cherchent de nouvelles approches pour pratiquer une
gestion et une responsabilisation axées sur les résultats.

Principales réalisations en 2000-2001 : Le Ministère a fait des progrès dans la recherche de
solutions viables au problème de la modernisation de la gestion, en se dotant d’une
main-d’oeuvre forte et diversifiée; il s’est appliqué à bien gérer son infrastructure immobilière; il
a renforcé sa gestion de l’information et sa technologie de l’information; il a sensibilisé ses
employés au problème de la santé et de la sécurité au travail; il a partagé son expertise et donné
des conseils dans le cadre de plus d’une centaine d’évaluations environnementales internes et
externes; il a fait la promotion de l’éco-efficacité.
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II Rendement du Ministère par résultat
stratégique

Objectifs à
court et
moyen terme 

Indicateurs de rendement Priorités ministérielles pour
2000-2001

Thèmes du
Discours
du Trône 

Des connaissances
intégrées et
facilement
accessibles sur l’état
de la masse
continentale et des
ressources naturelles
du Canada ainsi que
sur les dimensions
économique,
environnementale et
sociale de leur
utilisation.

Une plus grande
coopération et un
meilleur consensus,
sur les plans national
et international, à
l’égard de questions,
de politiques,
d’objectifs et de
mesures concernant
le développement
durable.

Des approches
fiscales,
réglementaires et
volontaires
favorisant le
développement
durable des
ressources naturelles.

Clients satisfaits de la pertinence, de
l’accessibilité et de la qualité de
l’information.

Degré de sensibilisation du public à
l’importance et à la pertinence des
secteurs des ressources naturelles, des
questions soulevées à leur propos et
des activités de S-T que poursuit
RNCan dans ce domaine.*

Adoption de technologies et de
pratiques mises au point avec l’aide de
RNCan.

Participation à des activités
multipartites nationales et
internationales en matière de
développement durable, et influence
exercée sur celles-ci.*

Effet de levier des projets de S-T
partagés de RNCan.

Participation à des initiatives fiscales,
réglementaires et volontaires en
matière de développement durable, et
influence exercée sur celles-ci.

Influence sur la réglementation, des
recommandations basées sur la S-T de
RNCan.

Innovation dans le secteur des
ressources
• Améliorer l’accès aux

connaissances et à l’information sur
les ressources afin de rehausser les
services aux Canadiens.

Établissement d’un consensus
• Promouvoir un meilleur consensus

et coopération sur les plans national
et international.

Possibilités de travail 
• Rehausser l’acquisition par les

Canadiens, y compris les
Autochtones, de compétences liées
à la mise en valeur, à l’utilisation et
à la gestion des ressources
naturelles et des terres, ce qui
améliorerait les débouchés
économiques qui s’offrent à eux.

Conseils stratégiques
• Fournir au ministre des Ressources

naturelles des évaluations et des
recommandations professionnelles,
impartiales, bien analysées et
efficaces sur les politiques
proposées et les questions liées aux
ressources naturelles en se fondant
sur l’intérêt public et le bien-être
des Canadiens.

• Continuer de développer des
partenariats stratégiques afin de
nous acquitter de notre mandat.

Des possibilités
nouvelles
C innovation 
C un Canada

branché

Des possibilités
pour tous
C environne-

ment sain

* Des renseignements sur ces indicateurs de rendement sont présentés sous forme de tableaux aux pages 16 et 17.

Résultat stratégique #1 - Fournir aux Canadiens
et aux Canadiennes de l’information afin de
prendre des décisions équilibrées au sujet des
ressources naturelles.

Dépenses 2000-2001 : 198,2 M$
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Ce que nous avons réalisé.....

Le pouvoir de créer et de partager les
connaissances – Le partage des
connaissances est ancré dans la culture du
Ministère depuis sa création il y a un siècle et
demi. En effet, le Ministère a été créé en 1842
pour explorer cet immense pays qu’est le
Canada, mettre au jour ses abondantes
richesses naturelles et informer les Canadiens
de ses découvertes. RNCan veut partager ses
connaissances sur tout ce qui compose les
ressources naturelles du Canada, qu’il s’agisse
d’un spécimen de roche, d’une image
satellitaire, d’une base de données ou d’une
couche cartographique.

RNCan en direct
(RED) est une
nouvelle initiative
pleine d’intérêt, qui
révolutionnera non
seulement la façon
dont le Ministère
offre ses programmes et services aux
Canadiens, mais aussi la façon dont les
Canadiens obtiendront, via l’Internet, et
utiliseront l’information sur les ressources
naturelles (http://www.nrcan.gc.ca/nrcanonline/).
RED s’inscrit dans la continuité de l’initiative
ResSources, qui a ouvert la voie à la gestion
des connaissances au Ministère. Il jette les
bases de la participation de RNCan à
l’initiative Gouvernement en direct (GED).

RED permet à RNCan d’intégrer l’information
et les connaissances sur les ressources
naturelles issues de toutes les disciplines des
sciences et des politiques, de tous les
ministères et de tous les ordres de
gouvernement, et de les mettre à la disposition
de tous les Canadiens, qu’ils soient au travail,
à la maison ou à l’école.

En 2000-2001, RNCan a lancé les initiatives
suivantes pour faire progresser des projets
RED et ainsi contribuer à la mise en place de
GED :
• il a élaboré un prototype de l’engin de

recherche Discovery, du logiciel de
métabalisage Tagger et du Répertoire des
compétences (350 000 $ environ);

• il a terminé le projet de système
d’information géographique appliqué à la
santé en milieu rural (228 000 $), en a tiré un
certain nombre de leçons importantes et en a
documenté les résultats en vue d’éventuelles
applications;

• il a réalisé divers projets, comme l’Atlas
national, le Rescol, le projet de cartographie
des collectivités forestières, ainsi que des
outils géographiques interactifs sur le Web
pour le secteur des politiques (150 000 $);

• il s’est conformé au programme de
normalisation des sites Internet (135 000 $);

• il a favorisé la mise au point d’outils
cartographiques pour les aveugles et les
handicapés visuels, en vue de produire un
Atlas tactile du Canada (73 000 $);

• il a établi un cadre de gestion et de
responsabilisation axé sur les résultats, aux
fins de l’évaluation du rendement et de
l’évaluation périodique de RED.

Dans la même veine, le Ministère a poursuivi
la construction de l’infrastructure de
GéoConnexions, un programme
fédéral-provincial-territorial qui a pour but de
rendre accessible en ligne l’information
géographique (60 millions de dollars sur
cinq ans). Cette infrastructure technologique
de l’information géospatiale, qui compte parmi
les plus importantes dans le monde, fait
également partie de RED/GED. Au cours de la
dernière année, le travail visant à définir les

http://www.nrcan.gc.ca/nrcanonline/
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technologies, les données-cadre, les normes,
les protocoles, les politiques et les procédures
de maintenance de cette initiative de
partenariat nationale a beaucoup progressé. Ce
programme revêt une très grande importance
pour les Canadiens. Grâce à lui, les Canadiens
disposeront d’un service Internet convivial qui
leur donnera accès en ligne à une foule de
données à référence géospatiale pouvant servir
à de multiples applications sociales et
environnementales, par exemple le service
d’urgence 9-1-1. Le lecteur trouvera plus de
renseignements à ce sujet à http://www.cgdi.ca.

Le défi des données géospatiales –
GÉOIDE (La géomatique pour des
interventions et des décisions éclairées) est un
programme d’investissement dans la
recherche-développement (R-D) qui regroupe
actuellement l’expertise canadienne en
géomatique et en sciences de la Terre; il met
de l’information d’importance capitale à la
disposition des décideurs des collectivités.

À titre de partenaire principal dans le Réseau
de centres d’excellence GÉOIDE, RNCan
fournit jusqu’à un million de dollars par année
en contributions directes et indirectes. Ce
programme recueille de larges appuis dans la
collectivité de la géomatique et des sciences de
la Terre, le financement de la R-D
universitaire étant partagé entre les secteurs
public et privé. Plusieurs projets de recherche
ont été réalisés en collaboration avec RNCan,
depuis la mise en place de techniques de
visualisation 3-D de pointe dans le processus
de cartographie géologique, jusqu’à la mise au
point de techniques de vision synthétique
utiles lors des opérations de recherche et de
sauvetage dans des conditions
météorologiques difficiles.

De nouveaux projets lancés en 2000 ont
étendu le domaine d’action de la recherche en

géomatique aux sciences sociales. L’un d’eux
visait à déterminer l’utilisation et la valeur de
l’information sur les limites marines; une
contribution de 100 000 $ a été versée à cette
fin à un réseau établi à l’université Dalhousie.
Dans un autre projet, on a investi 200 000 $
dans des activités géomatiques essentielles à
l’infrastructure de connaissances qui contribue
au développement durable des collectivités.
Des chercheurs de l’Université de la
Colombie-Britannique, de l’Université Simon
Fraser et de l’Université de Victoria sont
maintenant en mesure d’introduire de
l’information écologique à base
géoscientifique dans leurs modèles
socio-économiques d’utilisation des terres.
Conçue pour une application globale, cette
intégration de l’information présente des
possibilités immédiates dans les marchés des
grands centres urbains.

Des scientifiques de RNCan s’emploient à
rassembler une bibliothèque numérique qui
donne de l’information sur les conséquences
de divers modes de croissance économique et
de développement urbain du point de vue des
catastrophes naturelles et des perturbations du
milieu naturel. Par exemple, dans le cadre du
programme GÉOIDE, des partenaires du
secteur universitaire et du secteur privé
s’appliquent actuellement à mettre au point
des outils interactifs et des scénarios à partir
de l’information contenue dans la bibliothèque
numérique; les citoyens pourront partager avec
les urbanistes et les politiciens leurs
expériences et leurs préoccupations concernant
les décisions en matière d’aménagement du
territoire qui les touchent dans leur quotidien.

Renseigner les Canadiens et les
Canadiennes sur les initiatives
énergétiques – Reconnaissant que le
changement climatique est peut-être le

http://www.cgdi.ca
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problème environnemental et économique le
plus important auquel le monde ait jamais été
confronté, RNCan parraine des initiatives qui
comportent un large volet de sensibilisation au
changement climatique. Pour aider les
Canadiens et les Canadiennes à mieux
comprendre les causes de ce phénomène et le
rôle qu’ils peuvent jouer dans la lutte contre le
changement climatique, RNCan leur
communique de l’information pertinente grâce
à son programme d’éducation et de
sensibilisation.

Résultats du programme d’éducation et de
sensibilisation du public...

• deux millions de visites sur le site Internet
Solutions pour les changements climatiques;

• plus de 700 personnes, réparties entre 32 lieux de
travail, se sont engagées à participer aux ateliers
« Count Me in »;

• on a visité plus de 4 000 maisons pour accroître 
l’efficacité énergétique dans le secteur résidentiel;

• 72 municipalités représentant 60 p. 100 de la
population canadienne ont adhéré au programme
« Partenaires pour la protection du climat - bâtir
pour réussir » pour dresser l’inventaire des gaz à
effet de serre;

• les responsables du programme de sensibilisation
se sont vu décerner une mention de reconnaissance
par l’Institut international du développement
durable pour la vidéo inuit intitulée Observations
on Climate Change, et une autre par l’Organisation
de coopération et de développement économiques
(OCDE) pour le programme de transport
écologique destiné aux écoles secondaires.

Il a recours à divers moyens – site Web sur le
changement climatique www.climatechange.gc.ca,
service d’information 1-800-O-Canada, pièces
d’exposition et documents d’information,
publicité ciblée et mesures du niveau de
sensibilisation du public –, pour stimuler des
changements de comportement au sein des
groupes communautaires, dans les
administrations municipales, chez les jeunes,
parmi les éducateurs, les entreprises et les gens
d’affaires, dans les médias et dans le public,
dans des domaines tels que le transport,

l’efficacité énergétique et la vulgarisation
scientifique. Au cours des trois dernières
années, le programme d’éducation et de
sensibilisation du public de RNCan a financé
152 projets nationaux et locaux dans lesquels
ont été investis 51 millions de dollars
provenant du Fonds d’action pour le
changement climatique (FACC) et des
partenaires. Tous les projets sont réalisés en
partenariat avec les gouvernements
provinciaux et territoriaux, les jeunes, les
éducateurs, les gens d’affaires et l’industrie,
ainsi que des groupes environnementaux.

Les énergies renouvelables constituent un
autre pilier important de la lutte contre le
changement climatique. Le Programme
d’encouragement aux systèmes d’énergies
renouvelables (PENSER) de RNCan aide à
élaborer et à mettre en oeuvre des stratégies de
commercialisation de systèmes à énergie
renouvelable, en collaboration avec des
associations industrielles et d’autres
partenaires. Selon une évaluation du
programme, le PENSER n’avait pas produit
les résultats espérés au cours des deux
premières années (1998-1999 et 1999-2000).
En revanche, un plus grand nombre de projets
ont été réalisés la troisième année d’activité
qu’au cours des deux premières réunies, ce qui
témoigne d’une sensibilisation accrue. En
2000-2001, on a mené à terme 24 projets axés
sur les énergies renouvelables, qui
représentent des investissements de 1,9 million
de dollars et des contributions du PENSER de
331 000 $. 
Le rapport d’évaluation recommande que l’on
poursuive les activités de marketing et que
l’on établisse des objectifs de rendement.

En outre, en collaboration avec le Programme
des collectivités éloignées à Varennes, le
PENSER a facilité un grand nombre de projets
dans les collectivités éloignées du Canada,
notamment l’installation d’un système
Solarwall™ dans un centre récréatif de
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Ft. Smith, dans une école élémentaire de
Yellowknife (T.N.-O.) et dans une maison à
logements à Iqaluit, dans le Nunavut;
l’installation de chauffe-eau solaires dans une
maison de démonstration à Kahnawake, au
Québec, et dans une piscine municipale à
Haines Junction, au Yukon. Le Ministère a
établi un partenariat avec les collectivités
éloignées du Yukon et parrainé la création
d’un centre de solutions énergétiques
Canada-Yukon à Whitehorse. On trouvera de
plus amples renseignements sur le programme
PENSER à l’adresse suivante :
http://nrn1.rncan.gc.ca:80/es/erb/reed/progdesc_f.htm

En plus de sensibiliser les Canadiens et de leur
fournir de l’information sur des questions qui
les intéressent, RNCan, par le biais de son
Programme de recherche et de développement
énergétiques (PRDE), finance des projets de
R-D en collaboration avec d’autres ministères
fédéraux. Un de ces projets consiste à étudier
l’impact des glaces sur les plates-formes de
production et de stockage de pétrole qui
flottent au large des côtes. Les résultats de ces
études aideront les entreprises à prendre des
décisions plus éclairées, et ainsi à améliorer la
sécurité du personnel, à augmenter la
production et à réduire les coûts occasionnés
par les arrêts de production. Par exemple, la
recherche a permis de déterminer qu’une
entreprise en particulier peut maintenant
continuer à exploiter en toute sécurité ses
structures extracôtières jusqu’à ce que le
couvert glacial atteigne 80 p. 100, au lieu de
50 p. 100, et ainsi permis d’augmenter
l’enveloppe opérationnelle des structures
utilisées dans ces conditions. En outre,
RNCan, en collaboration avec le secteur privé,
a élaboré une vision de la R-D énergétique au
Canada jusqu’en 2020, pour faire en sorte que
les activités du PRDE demeurent constamment
adaptées aux besoins des Canadiens et pour
s’attaquer à des problèmes actuels et
émergents.

Outils de sensibilisation 
RETScreen International (http://www.retscreen.gc.ca)
est un outil de sensibilisation aux énergies
renouvelables, d’aide à la décision et de
développement des capacités que RNCan a conçu
avec la contribution de plus de 85 experts de
l’industrie, du secteur public et des universités. Il a
permis d’évaluer la production énergétique, les coûts
du cycle de vie et la contribution à la réduction des
émissions de GES de divers types de technologies
exploitant les énergies renouvelables. RETScreen est
utilisé dans plus de 180 pays; il compte actuellement
14 000 utilisateurs, et sa clientèle s’accroît de
150 nouveaux utilisateurs chaque semaine.

Le ResCER (Réseau canadien des énergies
renouvelables) (http://www.canren.gc.ca) est le fruit
des efforts de RNCan et de ses partenaires désireux
de faire mieux connaître les énergies renouvelables
et d’accélérer la mise au point et la
commercialisation des technologies qui en font
usage. À partir de ce guichet unique, on diffuse de
l’information sur tout ce qui a trait aux énergies
renouvelables – ressources, technologies, politiques,
programmes, projets et statistiques concernant
l’hydroélectricité, la bioénergie, l’énergie éolienne,
l’énergie solaire et l’énergie géothermique – et on
met à la disposition des Canadiens les connaissances
et le soutien dont ils ont besoin pour intégrer les
énergies renouvelables à leur quotidien.

Programme de forêts modèles du
Canada : partager et faire respecter
nos valeurs forestières – Le Programme
de forêts modèles du Canada est une initiative
quinquennale (1997-2002) basée sur le
partenariat et le consensus, qui a pour but de
mettre au point et de tester de nouvelles
méthodes scientifiques de gestion durable des
forêts sur les terres publiques et privées. En
collaboration avec 400 partenaires représentant

http://www.retscreen.gc.ca
http://www.canren.gc.ca
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divers intérêts dans le secteur forestier, le
Programme a constitué un réseau national de
11 forêts modèles qui couvrent une superficie
totale de près de 9 millions d’hectares. Depuis
sa création en 1992, il a financé plus de
1 000 projets, dont voici quelques réalisations.

À l’échelle locale, la forêt modèle du
Bas-Saint-Laurent (FMBSL) a implanté un
modèle de fermes forestières en métayage, qui
a montré comment des fermes forestières
peuvent apporter des avantages
socio-économiques et environnementaux à des
collectivités rurales par le biais de
l’aménagement durable des forêts. Sur la côte
ouest, les projets de développement des
capacités communautaires dans la forêt
modèle de Long Beach ont contribué à
développer des compétences au sein des
collectivités des Premières nations; ils ont eu
des retombées majeures, notamment une
augmentation des possibilités d’emploi parmi
les jeunes des Premières nations et la poursuite
des études avancées. Quelque 130 participants,
dont un grand nombre de jeunes Autochtones,
ont profité de ces initiatives.

Le saviez-vous?
• À l’échelle nationale, les participants au réseau de

forêts modèles se sont entendus sur des indicateurs
locaux de gestion durable des forêts, et le
Vérificateur général a souligné la réussite du
programme dans son rapport de novembre 1999.

• Le réseau a élaboré des approches pour augmenter
la participation des Autochtones aux discussions
sur la gestion durable des forêts.

• Le Comité permanent des ressources naturelles et
des opérations gouvernementales, dans son rapport
de juin 2000, a reconnu l’importance du
programme et recommandé d’en poursuivre le
financement.

• En juin 2000, la forêt modèle de Foothills, en
Alberta, a reçu le prix d’excellence du Premier
ministre en reconnaissance des efforts de
partenariat déployés pendant huit ans.  

La forêt modèle de McGregor, en
Colombie-Britannique, a élaboré un modèle
intégré d’évaluation des bassins
hydrographiques qui facilite la participation du
public aux décisions en matière d’exploitation
forestière, aidé à mettre au point un système
informatique d’évaluation des menaces qui
pèsent sur la faune, et mis sur pied un système
national d’évaluation des risques de feu de
forêt. La FMBSL a mis sur pied un
programme volontaire de conservation des
terres humides sur les terres privées, qui a
connu beaucoup de succès. Il contribue à
sensibiliser les propriétaires de lots boisés à
l’importance de la protection des terres
humides et les amène à collaborer de leur plein
gré aux efforts de conservation des terres
humides. La forêt modèle du lac Abitibi a
fourni aux décideurs des collectivités
forestières les moyens nécessaires pour
dégager des données importantes sur les
impacts socio-économiques à partir des
changements prévus dans les avantages tirés
de la forêt. La forêt modèle de l’ouest de
Terre-Neuve a mis sur pied un programme
d’aménagement durable des forêts à l’intention
des travailleurs forestiers de première ligne.
Ce programme, qui fournit un service
fondamental de sensibilisation à
l’environnement et de l’information de base
sur la vulnérabilité à l’exploitation forestière,
est offert à tous les travailleurs forestiers à
l’emploi des entreprises de pâtes et papiers de
la province. Par suite des recherches
scientifiques portant sur de nouveaux
programmes écologiques de vaporisation des
arbres, la forêt modèle du Manitoba a rédigé
un important manuel de gestion forestière
intitulé « Manual for Environmentally
Responsible Forestry Operations in
Manitoba », que l’on a adapté depuis aux
forêts modèles du lac Abitibi et de Waswanipi,
en Ontario et au Québec respectivement.
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Bienvenue au lot modèle McLeod

Le Ministère se servira du rapport d’évaluation
du programme, qui doit être remis en
septembre 2001, pour justifier le
renouvellement du programme. On trouvera
d’autres renseignements au sujet de ce
programme à l’adresse Web suivante :
http://www.modelforest.net.

Vision pour l’industrie minière – En
2000-2001, un des principaux objectifs du
Ministère était de promouvoir l’entente et la
collaboration sur la scène nationale et
internationale en matière de développement
durable. Pour atteindre cet objectif dans
l’hémisphère occidental, le Ministère a dirigé
l’organisation de la Conférence des ministres
des mines des Amériques ou Conferencia
anual de ministerios de minería de las
américas (CAMMA). Les ministres des
Amériques et des Caraïbes responsables des
politiques minières se réunissent ainsi une fois
par année pour faciliter l’élaboration
d’approches communes, l’échange
d’information et la collaboration sur des
questions d’intérêt mutuel. Avec l’aide de
l’Agence canadienne de développement
international et en collaboration avec le
Comité de coordination de la CAMMA,
RNCan a mis au point un programme pour se
pencher sur la problématique du

développement durable. Dans ce lieu de
rencontre privilégié où se rassemblent 23 pays
des Amériques et des Caraïbes, RNCan a
également dirigé les discussions sur l’accès au
marché des minéraux et des métaux, ce qui va
directement dans le sens de l’objectif du
Ministère qui consiste à maintenir et étendre
l’accès aux marchés internationaux des
produits, des connaissances, des technologies
et des services offerts par le Canada dans le
secteur des ressources.

En octobre 2000, RNCan a été l’hôte de la
cinquième CAMMA, à laquelle ont assisté
19 des 23 pays membres. Les participants ont
adopté le tout premier mandat de la CAMMA,
proposé par le Canada. RNCan a également
tenu en 2000-2001, dans le cadre de la
CAMMA, un atelier sur les mines et les
collectivités, qui avait pour but de stimuler le
dialogue entre les nombreux intervenants pour
donner plus d’ampleur à la collaboration entre
la CAMMA et les parties intéressées.

La CAMMA a permis de faire progresser un
certain nombre de dossiers à caractère social et
économique qui intéressent les collectivités
locales de l’hémisphère occidental, en plus de
contribuer à l’élaboration d’approches et de
politiques communes en matière de
développement durable dans les pays
membres. La CAMMA a également contribué
à resserrer les liens entre les sciences et les
politiques, ce qui constitue un autre des
objectifs du Ministère, en soulignant
l’importance, dans le secteur public, d’un
processus décisionnel fondé sur des données
scientifiques solides et en faisant valoir le
principe de l’utilisation sécuritaire des
minéraux et des métaux. 

La CAMMA a également eu des retombées
positives à l’extérieur de l’hémisphère
occidental. Ainsi, RNCan a fait la promotion 

http://www.modelforest.net
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du cadre de développement durable préconisé
par la CAMMA sur d’autres tribunes, par
exemple le Forum de coopération économique
Asie-Pacifique, les groupes d’étude
internationaux sur les métaux non ferreux et
l’Organisation des États américains.

Énoncé de mission de la CAMMA
Reconnaissant l’importance de l’exploitation
minière pour le développement de nos économies
respectives ainsi que l’importance d’une mise en
valeur des minéraux et des métaux conformes aux
principes du développement durable pour la
diminution de la pauvreté, l’amélioration du
bien-être de nos collectivités et la réduction des
incidences environnementales de l’exploitation
minière, nous, à titre de ministères des Mines des
Amériques, nous engageons à appuyer et à
promouvoir la mise en oeuvre de politiques qui
préconisent l’intégration des questions
environnementales, sociales et économiques aux
processus décisionnels fondés sur des connaissances
scientifiques, et qui favorisent l’exploitation, la
promotion, la saine gestion et l’utilisation sécuritaire
des minéraux et des métaux dans les Amériques.

Bien communiquer nos connaissances
RNCan s’applique à faire connaître au public
la performance des industries des ressources
naturelles sur le plan du développement
durable et de propager dans ces industries les
meilleures pratiques en matière de
responsabilité sociale des entreprises. Le
lecteur trouvera des renseignements au sujet
de cette importante initiative à la page 16.

User de notre influence pour
promouvoir le développement durable
dans le secteur minier – Le phénomène de
l’acidification des eaux de drainage dans le
secteur minier (le drainage minier acide) est
depuis longtemps reconnu comme le problème
environnemental le plus important auquel fait
face l’industrie minière canadienne. Ce
problème affecte également la population

canadienne en raison des mines abandonnées.
Le Programme de neutralisation des eaux de
drainage dans l’environnement minier
(NEDEM) est la première initiative multipartite
lancée sur le plan international pour mettre au
point des technologies fondées sur des données
scientifiques pour réduire les effets du drainage
minier acide. Le lecteur trouvera des détails sur
cet important programme dans le tableau de la
page 17.

Nouvelle vision pour le secteur
forestier du Canada : Forêt 2020 – En
août 2000, le Ministre, de concert avec le
Conseil canadien des ministres des forêts
(CCMF), a annoncé l’initiative Forêt 2020, un
programme qui propose des solutions pour
aider le Canada à concilier les multiples
sollicitations économiques, sociales et
environnementales auxquelles sont soumises
les forêts canadiennes.

Le concept de Forêt 2020, qui complète la
Stratégie nationale sur les forêts (1998-2003) et
l’Accord canadien sur les forêts, propose une
approche intégrée en vue de trouver une
solution globale capable de concilier les divers
intérêts forestiers. On veut en somme alléger
les pressions économiques qui poussent à
exploiter les forêts naturelles encore vierges,
augmenter la production de bois dans les forêts
secondaires du Canada et, pour la première fois
au Canada à une large échelle, établir des
plantations d’arbres sur des terres qui en sont
dépourvues. Afin de concrétiser cette vision, le
Ministère a constitué un secrétariat formé de
six membres qui secondera le groupe de travail
intergouvernemental du CCMF chargé de Forêt
2020 et qui pilotera le processus de dialogue
public.

En 2001, le Ministre et un groupe central de
ministres du CCMF ont reçu de solides appuis 
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en faveur du concept de Forêt 2020, de la part
d’experts internationaux en foresterie, de
dirigeants de groupes environnementaux et de
cadres supérieurs de grandes entreprises
forestières. En outre, 14 groupes de réflexion
ont été consultés à sept endroits différents au
Canada. La réponse a été on ne peut plus
positive, la majorité des personnes consultées
s’étant déclarées favorables à ce que l’on
continue à développer le concept. 

Le concept de Forêt 2020 a également été
présenté à d’importants groupes d’intérêts du
secteur forestier canadien, notamment la
Fédération canadienne des propriétaires de
lots boisés, le Sierra Club of Canada,
l’Association nationale de foresterie
autochtone et les maires de dix collectivités
tributaires des ressources forestières à travers
le Canada. De nombreux autres groupes
autochtones et écologiques ont également
participé au dialogue. Tous se sont déclarés en
faveur du processus et ont exprimé le désir de
continuer d’y participer; ils ont également
félicité le CCMF pour sa clairvoyance. Les
principes directeurs de Forêt 2020 seront
établis à la lumière des commentaires issus du
dialogue public.

Pour plus de renseignements sur Forêt 2020,
on consultera le site Web suivant :
www.ccfm.org/forest2020.

Critères et indicateurs de gestion
durable des forêts – Pour faire honneur à
sa réputation de chef de file mondial du
développement durable, le Canada doit
pouvoir démontrer concrètement à la
collectivité nationale et internationale des
ressources naturelles qu’il met en oeuvre de
saines pratiques de mise en valeur durable des
ressources naturelles. À cette fin, il a
commencé à élaborer, en collaboration avec
des partenaires clés, un cadre de critères et

 d’indicateurs (C-I) de mise en valeur durable
des ressources, qui offre une méthode
scientifique pour suivre, mesurer et
communiquer les progrès accomplis sur la voie
du développement durable. 

Ainsi, en collaboration avec le Conseil
canadien des ministres des forêts (CCMF),
RNCan a fait progresser considérablement son
cadre de C-I. Commencée au lendemain du
Sommet de la Terre qui a eu lieu à Rio de
Janeiro en 1992, cette initiative constitue
aujourd’hui un élément important de la
Stratégie nationale sur les forêts. Le Ministère
appuie également, en partenariat avec 12 autres
pays ayant des forêts boréales et tempérées,
l’élaboration d’un équivalent international
connu sous le nom de « Processus de
Montréal », qui concentre les efforts de
développement durable sur les forêts boréales
et tempérées du monde. Plusieurs rapports
importants ont été publiés à ce jour,
notamment :

• le cadre national de C-I du Canada intitulé
Définir la gestion durable des forêts : Une
approche canadienne aux critères et
indicateurs, constitué de 6 critères et de
83 indicateurs qui définissent tout le spectre
des valeurs (critères) que les Canadiens
veulent conserver et rehausser, de même que
les facteurs (indicateurs) servant à mesurer
l’état des valeurs; 

• le cadre international de C-I intitulé 
Sustainable Development of Boreal and
Temperate Forests (Aménagement durable
des forêts boréales et tempérées), qui définit
un ensemble de 7 critères et 67 indicateurs;

• un rapport technique et un rapport sommaire
intitulé Critères et indicateurs de
l’aménagement durable des forêts au
Canada, qui décrit la capacité du Canada de
faire rapport sur ses indicateurs;
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• le premier rapport du Canada sur ses
principaux indicateurs nationaux intitulé
Critères et indicateurs de l'aménagement
durable des forêts au Canada - Bilan
national;   

 
• un rapport technique intitulé Scaling

National Criteria and Indicators to the
Local Level, établi par le groupe de travaux
du Processus de Montréal chargé d’établir
des critères et indicateurs pour la
conservation et l’aménagement durable des
forêts boréales et tempérées; il aide les pays
membres à lier et à regrouper les données
environnementales, économiques et sociales
aux échelles nationale et locale.

Une autre étape importante a été
l’établissement, l’application et l’amélioration
d’indicateurs locaux de gestion durable des
forêts par l’entremise du réseau canadien de
11 forêts modèles réparties à travers le Canada
(des renseignements supplémentaires sont
donnés à ce sujet à la page 10).

Le CCMF et le Ministère s’emploieront plus
particulièrement à tenir à jour et à augmenter
les bases de données actuelles, à mettre au
point des méthodologies pour recueillir des
données notamment sur le volet social du
développement durable, à améliorer la capacité
du Canada d’observer les progrès du
développement durable, à faire mieux connaître
aux Canadiens les écosystèmes forestiers et à
établir des cibles pour les indicateurs. Un
groupe de travail du CCMF, coprésidé par
RNCan, procède actuellement à un examen du
cadre de C-I pour s’assurer qu’il continue à
refléter les valeurs que les Canadiens
privilégient et les connaissances qu’ils ont au
sujet de leurs forêts. Cette évaluation prendra
fin, prévoit-on, au début de 2003. Le lecteur
trouvera d’autres renseignements sur
l’initiative du CCMF et sur le Processus de
Montréal aux adresses Web suivantes :
http://www.nrcan.gc.ca/ccfm/ et
http://mpci.org/. 

**********

http://mpci.org/
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Bien communiquer nos connaissances....

Objectif : Des connaissances intégrées et facilement accessibles sur l’état de la masse continentale et des ressources
naturelles du Canada ainsi que sur les dimensions économique, environnementale et sociale de leur utilisation.
Indicateur de rendement : Degré de sensibilisation du public à l’importance et à la pertinence du secteur des
ressources naturelles, des questions soulevées à leur propos et des activités de S-T que poursuit RNCan dans ce
domaine.
Cible : Maintenir ou améliorer la sensibilisation.

Source : Repenser le gouvernement 2000, Ekos Research
Associates

Contribution de RNCan
• RNCan s’applique à sensibiliser la population à

l’importance du secteur des ressources naturelles pour
le Canada.

• Le ministre de RNCan a élaboré une vision du
développement durable pour le secteur des ressources
naturelles, vision qui tourne autour de la S-T et de
l’innovation.

• En 2000-2001, RNCan a consulté plus de
2 000 Canadiens sur le développement durable dans le
secteur canadien des ressources naturelles et sensibilisé
la population à la responsabilité sociale des entreprises
dans le secteur des ressources naturelles, par le
truchement de suppléments insérés dans le magazine
MacLean.

• RNCan se sert de certains programmes, par exemple le
Forum sur l’intendance de la biodiversité dans les
industries des ressources, le Programme des
innovateurs énergétiques et le Programme forestier des
Premières nations pour faire progresser le dossier des
pratiques de développement durable au sein des
entreprises et celui des possibilités de carrière.

Interprétation du graphique
• La première colonne indique comment les Canadiens perçoivent

les pratiques des entreprises en matière de développement
durable dans le secteur des ressources naturelles. 32 p. 100 des
répondants estiment que les entreprises de l’industrie
canadienne des ressources naturelles pratiquent le
développement durable.

• La deuxième colonne indique comment les Canadiens
perçoivent les chances de carrière dans le secteur des ressources
naturelles. 61 p. 100 indiquent qu’une carrière dans le secteur
des ressources naturelles serait un excellent choix.

• La troisième colonne indiquent comment les Canadiens
perçoivent le rôle du secteur des ressources naturelles dans la
prospérité future du Canada. 39 p. 100 estiment que l’industrie
des ressources naturelles sera un des principaux moteurs de la
prospérité du Canada.

Perspectives
• Les Canadiens voient d’un très bon oeil que le

gouvernement fédéral joue un rôle dans les recherches
scientifiques pour faire en sorte que les ressources
naturelles soient exploitées et utilisées à bon escient. Il
est important de reconsidérer ce rôle et son évolution.

• RNCan continuera d’établir, par des activités de
surveillance et des rapports, dans quelle mesure la
population est sensibilisée à diverses questions liées
aux sciences et à la technologie et aux ressources
naturelles.
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User de notre influence pour promouvoir le développement durable dans le
secteur minier...
Objectif : Une plus grande coopération et un meilleur consensus sur les plans national et international, à l’égard de
questions, de politiques, d’objectifs et de mesures concernant le développement durable.
Indicateur de rendement : Participation à des activités multipartites nationales et internationales en matière de
développement durable, et influence exercée sur celles-ci.
Cible : Maintenir ou améliorer la participation et l’influence.

Programme de neutralisation des eaux de drainage dans
l’environnement minier (NEDEM)

Contribution de RNCan
• Le Programme de neutralisation des eaux de drainage

dans l’environnement minier (NEDEM) est le premier
programme multipartite international à avoir été créé pour
mettre au point des technologies scientifiquement
éprouvées afin de réduire les effets du drainage acide.

• La première version du programme NEDEM a duré
neuf ans et a pris fin en 1997. Les activités de transfert
technologique se sont poursuivies jusqu’à la fin de
l’an 2000 dans le cadre du programme NEDEM 2000.

• Les programmes NEDEM et NEDEM 2000 ont démontré
les avantages d’une collaboration entre les
gouvernements, les organisations non gouvernementales
et l’industrie au développement de nouvelles
technologies.

• Le NEDEM a fait du Canada le chef incontesté de la
recherche-développement dans le domaine du drainage
minier acide.

• Une évaluation du NEDEM a permis de conclure à une
réduction de 340 millions de dollars des responsabilités
financières accumulées dans seulement cinq mines
canadiennes. 

Interprétation du graphique
• Le drainage minier acide est depuis longtemps reconnu

comme le problème environnemental le plus sérieux
auquel fait face l’industrie minière canadienne. Il affecte
également la population canadienne, en raison des mines
abandonnées.

• Le problème du drainage minier acide est causé par
l’oxydation naturelle de minéraux sulfurifères au contact
de l’air et de l’eau. Cette oxydation produit des effluents
chargés de métaux, de faible pH, qui peuvent causer des
dommages dans les écosystèmes en aval.

• Une des principales fonctions du programme consiste à
diffuser de l’information aux partenaires et clients du
NEDEM et au public.

• Le NEDEM tient plusieurs ateliers par année sur des sujets
importants à divers endroits au Canada. Ces ateliers
constituent un excellent moyen de communiquer de
l’information aux clients. Comme l’indique le graphique,
les ateliers ont été un succès, plus de 2 500 délégués y 
ayant participé par l’année 2000.

Perspectives
• Le Programme NEDEM 2000 a pris fin en décembre

2000, mais les membres de son comité directeur ont
recommandé le lancement, en 2001, d’un nouveau
programme national de recherche sur le drainage acide
sous l’appellation NEDEM3.

• Le NEDEM3 aura pour principal objectif de piloter la
recherche sur le drainage minier acide au Canada et sur la
scène internationale.
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Objectifs à
court et
moyen terme

Indicateurs de
rendement

Priorités ministérielles pour
2000-2001

Thèmes du
Discours
du Trône

L’augmentation des
occasions d’affaires
et de
l’investissement dans
des applications
novatrices et à valeur
ajoutée des
ressources naturelles.

Un accès élargi aux
marchés
internationaux des
produits,
connaissances,
technologies et
services canadiens
fondés sur les
ressources naturelles.

Une capacité accrue
des collectivités
autochtones, rurales
et nordiques à
générer une activité
économique durable
fondée sur les
ressources naturelles.

Impact économique de la
S-T de RNCan.

Situation de l’emploi et
productivité dans
l’industrie des ressources
et des industries
connexes.

Contribution du secteur
des ressources naturelles
au Produit intérieur
brut.*

Capitaux investis dans
l’industrie des ressources
et les industries
connexes.

Valeur et pourcentage
des exportations de
produits associés aux
ressources.

Nombre de projets
conjoints avec les
collectivités rurales,
autochtones et
nordiques, et montant
des fonds
complémentaires
recueillis dans le cadre
de ces projets.*

Nombre d’emplois
occupés par des
Autochtones et des
habitants de collectivités
nordiques dans le secteur
des ressources naturelles.

Innovation dans le secteur des ressources
• Appuyer l’innovation et le développement de

nouvelles technologies dans les principaux
secteurs d’exportation comme les ressources
naturelles.

• Appuyer une plus grande stabilité économique
et la diversification des collectivités rurales et
des régions au moyen du développement et de
l’adoption de nouvelles technologies.

Commerce et investissement dans le secteur
des ressources  
• Maintenir et élargir l’accès aux marchés

internationaux.
• Contribuer aux priorités du gouvernement au

moyen de la promotion du commerce et du
développement du commerce international.

• Entreprendre des missions ministérielles et
d’autres missions afin d’appuyer les industries
des ressources naturelles du Canada
relativement aux questions liées à l’accès aux
marchés et de favoriser les exportations de
services et de technologies à valeur ajoutée
dans le secteur des ressources naturelles.

• Promouvoir le Canada en tant que lieu propice
aux investissements de sources domestiques et
étrangères.

Démarche régionale
• Élaborer une orientation régionale accrue afin

de renforcer les partenariats dans toutes les
régions et d’améliorer les débouchés
économiques liés aux ressources naturelles.

Possibilités de travail
• Améliorer le développement des compétences

des Canadiens, y compris les Autochtones,
dans les domaines des ressources naturelles
ainsi que de l’aménagement, de l’utilisation et
de la gestion des terres, ce qui augmenterait
leurs débouchés économiques.

Des possibilités
nouvelles
C innovation
C compétences et

apprentissage
C commerce et

investissement

Des possibilités
pour tous
C collectivités

fortes et
sécuritaires

Des possibilités
nouvelles et pour
tous à l’échelle
mondiale
C des institutions

internationales
plus fortes

* Des renseignements sur ces indicateurs de rendement sont présentés sous forme de tableaux aux pages 28 et 29.

Résultat stratégique #2 - Fournir aux Canadiens
et aux Canadiennes des avantages
économiques, sociaux et environnementaux
durables dérivés des ressources naturelles pour
les générations actuelles et futures.

Dépenses 2000-2001 : 180,1 M$
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Ce que nous avons réalisé.....

Stimuler l’investissement dans
l’exploration minérale : l’Initiative
géoscientifique ciblée du Canada – Pour
mettre en valeur ses ressources naturelles
conformément aux principes du
développement durable et prendre des
décisions judicieuses les concernant, le
Canada doit absolument en connaître le cadre
géologique et les conditions
environnementales. Les connaissances à ce
sujet s’obtiennent principalement au moyen
d’outils scientifiques et technologiques comme
les cartes géologiques, les études sur les gîtes
minéraux et les gisements d’hydrocarbures, et
la télédétection. Le transfert de ces
connaissances et des nouvelles technologies
qui en sont issues stimulent l’innovation et
favorisent la croissance.

Dans son budget 2000-2001, le gouvernement
fédéral a annoncé qu’il affecterait 15 millions
de dollars en trois ans à la nouvelle Initiative
géoscientifique ciblée (IGC), afin que
l’infrastructure d’information géologique du
Canada demeure à la fine pointe et puisse ainsi
stimuler l’investissement dans la prospection
des ressources minérales et énergétiques. Cette
initiative favorise la création de données et
d’information géologiques et la production de
cartes géologiques concernant des régions
encore relativement inexplorées qui présentent
de fortes potentialités minérales. Ces nouvelles
données seront facilement accessibles par
Internet.

En collaboration avec les commissions
géologiques provinciales et territoriales et
l’industrie canadienne de l’exploration
minérale, le Ministère a défini 22 nouveaux
projets géoscientifiques sur le terrain à la
lumière des besoins et des priorités des

participants, et les activités sur le terrain ont
aussitôt commencé. Des projets IGC ont été
lancés dans neuf provinces et trois territoires.
Le budget de base de l’Initiative a été porté de
4 millions à presque 11 millions de dollars en
2000-2001, ce qui témoigne du succès du
programme. Ces 7 millions de dollars
supplémentaires proviennent de RNCan
(2 millions de dollars) et des partenaires
provinciaux, territoriaux et industriels
(5 millions de dollars). 

Bien que les effets des nouvelles
connaissances acquises grâce à l’IGC ne se
feront pleinement sentir que dans un certain
nombre d’années, les parties intéressées ont
accueilli avec enthousiasme les résultats
préliminaires de plusieurs études. Le secteur
privé les a intégrés dans ses plans
d’exploration pour l’été 2001.

Dans un certain nombre de cas, les résultats
préliminaires des études ont amené les
chercheurs à modifier les cartes géologiques
des régions à l’étude, mais on ne sait pas
encore quelles en seront les implications du
point de vue du potentiel minéral au Canada.
Dans d’autres cas, cependant, les impacts
pourraient être plus immédiats. Au Québec,
par exemple, la découverte de certains types
de roches dans une séquence de sédiments
représente un nouveau contexte géologique
favorable à la formation de gîtes de métaux
communs, comme on en trouve des exemples
ailleurs dans le monde. Les études réalisées à
l’Île-du-Cap-Breton donnent une nette
indication de la présence probable d’autres
dépôts de gypse à proximité de la surface, qui
pourraient prolonger la durée de l’exploitation
des minéraux industriels dans la région.
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Un nouvel indice d’or a été mis au jour grâce à
l’analyse chimique de sédiments fluviatiles au
Nouveau-Brunswick. Des études de dépôts
glaciaires dans la péninsule d’Ungava ont
permis de découvrir de nouveaux sites à fort
potentiel en métaux précieux, et les résultats
d’études similaires étendent les limites de la
zone potentielle de diamant dans le nord de
l’Ontario. Des travaux de prospection
sismique et des études géophysiques en
sondage dans le bassin d’Athabasca, en
Saskatchewan et en Alberta, produisent des
données nouvelles qui nous permettent
d’établir des corrélations entre les roches
uranifères présentes dans toutes les parties du
bassin, et qui contribuent de ce fait à réduire
l’incertitude. L’analyse géochimique des
dépôts de surface dans le terrane
Yukon-Tanana a permis de reconnaître
plusieurs anomalies métalliques qui semblent
justifier la poursuite des travaux d’exploration.
La reconnaissance, dans le centre de l’île de
Baffin, d’une unité lithologique semblable à
celles qui renferment les gîtes de nickel
importants du district minier de Thompson, au
Manitoba, déclenchera des activités
d’exploration dans cette partie du Nunavut en
2001.

Le saviez-vous?
RNCan est venu en aide à des milliers de chercheurs
scientifiques (du secteur public, des collectivités
nordiques, des universités et de l’étranger), en
assurant des services de soutien logistique peu
coûteux dans le Haut-Arctique du Canada. Le lecteur
pourra se renseigner sur le programme de l’Étude du
plateau continental polaire de RNCan à l’adresse
http://polar.nrcan.gc.ca

Par des programmes de S-T tels que l’IGC, le
gouvernement investit considérablement dans
la production d’une solide base de données
scientifiques sur les ressources naturelles, qui
contribue à assurer la prospérité actuelle et
future du Canada. D’autres projets seront
entrepris dans le cadre de l’IGC en

collaboration avec des parties intéressées au
cours des deux prochaines années. 

Perspectives sur le marché énergétique
nord-américain – La hausse des prix de
l’énergie, les pannes d’électricité en Californie
et la perception d’une crise de l’énergie au sein
de la nouvelle administration Bush ont ramené
la question du marché énergétique
nord-américain à l’avant-plan de l’actualité. Le
vice-président américain Cheney a présidé un
groupe de travail sur la politique énergétique
nationale, qui a déposé son rapport en
mai 2001. Ce rapport, qui contient de
nombreuses recommandations, reconnaît que le
Canada est le principal fournisseur des
États-Unis en gaz naturel, en pétrole et en
électricité, et que les stratégies énergétiques
des deux pays, axées sur le développement
durable, contribuent à la prospérité
économique sous le régime de l’Accord de
libre-échange nord-américain et à la santé de
l’environnement.

L’évolution de la conjoncture énergétique aux
États-Unis ouvre des perspectives intéressantes
au secteur canadien de l’énergie. On pense
notamment à la production de pétrole et de gaz
naturel au large de la côte Est du Canada, au
potentiel en gaz naturel qui existe dans le Nord
canadien et en Alaska, aux ressources en
uranium du nord de la Saskatchewan et à
l’augmentation des interconnexions entre les
réseaux d’électricité des deux pays. Il existe
également des possibilités d’augmenter la
souplesse et la résilience des réseaux de façon
à créer des économies d’échelle et à faciliter
l’accès à de nouvelles sources
d’approvisionnement.  

Notre engagement à l’égard du développement
durable nous impose l’obligation de tenir
compte du facteur environnemental autant à

http://polar.nrcan.gc.ca
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l’échelle régionale qu’à l’échelle planétaire.
Par conséquent, il faudra trouver un juste
équilibre entre nos efforts pour saisir les
possibilités d’affaires et augmenter nos
échanges commerciaux dans le secteur de
l’énergie d’une part, et promouvoir la
production et l’utilisation propres et efficaces
de l’énergie. En outre, nous devons considérer
les conséquences sociales de l’exploitation de
ces marchés pour les collectivités locales et
notamment pour les populations autochtones.
Leurs intérêts doivent être pris en compte et
leur participation assurée dans tout nouveau
projet énergétique qui les concerne. Les
habitants du Nord canadien, en particulier,
sont intéressés à participer aux nouveaux
projets énergétiques, mais en même temps ils
tiennent à protéger leur culture et leur mode de
vie, ainsi que les ressources et
l’environnement dont ils dépendent.

Le Canada, les États-Unis et le Mexique ont
engagé des discussions en vue d’augmenter
l’ouverture des marchés et la transparence de
la réglementation et, de façon générale,
améliorer le fonctionnement du marché
énergétique nord-américain. Dans cette
perspective, RNCan et le ministère mexicain
de l’Énergie ont ravivé leurs discussions
bilatérales. Avec ses homologues américain et
mexicain, RNCan s’emploie actuellement à
établir un groupe de travail sur le secteur
nord-américain de l’énergie. Conjugués au
Mécanisme de consultations relatives à
l’énergie, ces efforts faciliteront les échanges
de vues et le partage de l’information sur les
facteurs qui interviennent dans le dossier de
l’énergie nord-américaine (politiques,
programmes et évolutions du marché,
notamment) et permettront de préciser sur
quels points une collaboration pourrait être
utile (structures réglementaires,
interconnexions, spécifications techniques et
R-D technologique, notamment). Les

Le saviez-vous?
Les sables pétrolifères du Canada, avec ses
300 milliards de barils de pétrole récupérable faciles
d’accès, renferment plus de pétrole que toutes les
réserves de l’Arabie Saoudite. Cette source
d’approvisionnement offre les plus grandes
possibilités d’exploitation et d’exportation de
ressources naturelles au cours de la prochaine
décennie. Les sables pétrolifères ont des propriétés
uniques, et leur exploitation pose à l’industrie et au
gouvernement des problèmes particuliers qui
appellent des solutions purement canadiennes. En
partenariat avec d’autres organismes publics et
l’industrie, RNCan s’applique à développer et à
promouvoir des technologies qui améliorent
l’extraction du pétrole des sables bitumineux, en
abaissant les coûts d’investissement et d’exploitation
et en atténuant les impacts environnementaux. Le
secteur privé a annoncé de nouvelles dépenses en
capital de l’ordre de 51 millions de dollars. De
nouvelles technologies de traitement des résidus
consolidés et des mousses ont permis à l’industrie de
franchir les étapes de la planification et de
l’approbation réglementaires, et sont actuellement
employées par des entreprises qui exercent des
activités ou qui font leur entrée en scène. En outre,
RNCan continue à collaborer avec l’industrie des
sables pétrolifères à l’élaboration d’une carte routière
décrivant les principaux développements
technologiques à réaliser et les applications à mettre
en oeuvre pour continuer à augmenter la valeur
ajoutée dans cette industrie, favoriser son expansion
économique et atténuer l’impact environnemental de
la production des sables pétrolifères.

discussions porteront sur tous les aspects de
l’énergie en Amérique du Nord, depuis la mise
en valeur jusqu’à la consommation, en passant
par la production, le transport et la distribution.
On tiendra compte également de toutes les
sources d’énergie, et l’efficacité de la
production et de l’utilisation de l’énergie sera
un facteur important. Un exemple de
collaboration : les trois pays procèdent
conjointement à une étude des options
d’approvisionnement en carburant en
Amérique du Nord jusqu’en 2050, afin
d’évaluer les conséquences énergétiques,
environnementales et politiques des diverses
technologies et des 
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divers carburants qui pourraient être utilisés,
de même que pour relever les lacunes qu’ils
doivent tenter de combler ensemble dans le
secteur de la recherche-développement.

RNCan collabore activement à des
programmes de recherche-développement
technologique avec d’autres pays, par
l’entremise de l’Agence internationale de
l’énergie (AIE) et par voie d’ententes
bilatérales. Par exemple, il a conclu un
protocole d’entente sur la R-D avec le
Département américain de l’énergie (DOE),
qui renforce les capacités du Canada grâce à
des partenariats avec des programmes et des
laboratoires du DOE. Dans le cadre de ce
protocole d’entente, des accords de mise en
oeuvre ont déjà été conclus dans les domaines
des combustibles fossiles, des piles à
combustible et de la bioénergie, et un autre,
sur la microgénération, est actuellement en
discussion. En outre, le Ministère a collaboré
activement avec l’AIE à l’élaboration d’une
série de prévisions à long terme sur les besoins
en technologies énergétiques des principaux
secteurs consommateurs et producteurs
d’énergie des pays membres; ce travail a
permis d’établir les besoins en R-D
énergétiques et d’améliorer la collaboration
internationale.

Le secteur des ressources naturelles
apporte une large contribution au PIB
Les industries du secteur des ressources
naturelles apportent une large contribution au
Produit intérieur brut (PIB) du Canada. Elles
créent des centaines de milliers d’emplois bien
rémunérés et assurent la subsistance d’un
grand nombre de collectivités rurales et
éloignées à travers le Canada. Le tableau de la
page 29 présente de l’information sur la
contribution du secteur des ressources
naturelles au PIB.

Occasions d’affaires sur la scène
internationale – Le Canada organise des
missions commerciales à l’étranger, qui sont
essentielles pour cultiver la confiance des
autres pays, pour bien les informer de ses
programmes et de ses politiques, de même que
pour explorer et multiplier les occasions
d’affaires. Les missions commerciales
permettent non seulement de conclure des
marchés, mais aussi de sonder les besoins et les
possibilités à l’étranger. Elles offrent
l’occasion aux entreprises de rencontrer des
clients éventuels et des décideurs avec lesquels
il leur serait autrement difficile d’entrer en
contact.

Mission commerciale en Asie, janvier 2000
Accompagné de 70 représentants d’entreprises
du secteur des ressources, de trois ministres
provinciaux et de dirigeants autochtones et
municipaux, le ministre de RNCan a dirigé une
fructueuse mission commerciale en Chine, en
Corée du Sud et au Japon.

Cette mission continue d’avoir des retombées.
Elle a donné lieu à plusieurs activités au
Canada et en Chine, notamment des
programmes de formation (p. ex. dans les
domaines de la lutte intégrée, de la gestion des
feux de forêt et de la réglementation minière),
des ateliers, des conférences, des séminaires
ainsi que des expositions/présentations (p. ex.
une exposition sur les énergies renouvelables à 
Beijing ainsi que la démonstration
d’applications en gestion de données
géospatiales et en télédétection). En outre,
RNCan et la Commission d’État du
développement de la Chine ont conclu un
protocole d’entente qui encadre la
collaboration canado-chinoise dans le domaine
de l’énergie. Pour le Canada, cette
collaboration multiplie les occasions de
démontrer son savoir-faire. Par suite de
plusieurs visites de représentants de la Chine
au Canada, on s’attend à une
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augmentation des ventes d’engrais et de
produits de construction. La mission a
également préparé le terrain en vue de la
participation massive de l’industrie des
ressources naturelles à la mission Équipe
Canada que le Premier ministre a dirigée en
Chine en février 2001.

Mission en Europe, septembre 2000
Le Ministre a dirigé une délégation
ministérielle à Bruxelles et à Berlin en
septembre 2000, afin de rencontrer des
dirigeants de la Commission européenne, du
gouvernement de l’Allemagne et des gens
d’affaires canadiens et européens. L’Europe
est le deuxième marché en importance des
produits et services canadiens, et le tiers des
exportations canadiennes en Europe sont
issues de l’industrie des ressources naturelles.
Le Canada a absolument besoin de conserver
et d’augmenter l’accès à ces marchés étrangers
pour obtenir de bons résultats au chapitre des
échanges commerciaux et des investissements,
et l’élargissement de l’Union européenne rend
ce besoin encore plus impérieux.

Cette visite a également permis au Canada de
montrer à l’Union européenne la valeur qu’il
attache aux relations bilatérales et ses priorités
à cet égard. Il a amélioré les voies de
communication et d’échange d’information, et
préparé le terrain en vue d’intervenir au bon
moment dans divers processus législatifs et
réglementaires au sein de l’Union européenne.

Une bonne infrastructure 
communautaire pour stimuler la
croissance des affaires – RNCan reconnaît
l’ampleur des difficultés que doivent
surmonter les collectivités nordiques pour
implanter une culture productive et axée sur le
savoir. Un des problèmes tient à la rareté des
ressources éducationnelles et au coût élevé

d’un programme offert à une population
dispersée sur un vaste territoire. Il faut des
partenariats pour fournir aux administrateurs
des collectivités autochtones et éloignées les
programmes de formation et de
perfectionnement dont ils ont besoin et leur
permettre de s’acquitter de leurs responsabilités
sous un régime de gouvernement autonome.

RNCan s’est associé au School of Community
Government, au gouvernement des Territoires
du Nord-Ouest et au Aurora College pour la
mise sur pied d’un programme de certificat en
administration des terres publiques d’une durée
de deux ans, dans lequel il a investi 300 000 $.
Ce programme, qui a été offert à plus de
50 agents de gestion des terres publiques au
cours des deux dernières années, a suscité un
intérêt dans d’autres régions nordiques, et on
est en train de l’étendre à des participants du
gouvernement du Nunavut.

L’Initiative des collectivités durables (ICD),
qui s’inscrit dans le cadre de GéoConnexions,
est un autre programme de collaboration qui
aide les collectivités à prendre des décisions
judicieuses en matière de gestion des terres,
grâce à l’utilisation de systèmes d’information
géographique (SIG). En plus de sensibiliser les
populations aux sciences et à la technologie,
elles encouragent les Autochtones à faire
carrière dans des disciplines où ils sont
actuellement sous-représentés.

En 2000-2001, RNCan a collaboré avec
34 collectivités réparties à travers le Canada,
dont 21 Premières nations. Des SIG ont été mis
au point grâce à des outils, à de l’aide, à des
réseaux et à des conseils fournis par le
Ministère. Les SIG sont importants pour les
collectivités, car ils enrichissent leur
capital-ressources, renforcent leur capacité de
profiter des nouvelles possibilités qui se
présentent dans le secteur des ressources et de
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L’équipe de la tribu des Gens-du-Sang

participer à de nouvelles initiatives, et leur
permettent de prendre des décisions plus
judicieuses sur le plan social. Les exemples
suivants illustrent quelques-uns des résultats
obtenus grâce à ces projets de collaboration. 

Tribu des Gens-du-Sang
Afin de combler une lacune importante dans le
domaine de la sécurité, RNCan a aidé la tribu
des Gens-du-Sang à mettre sur pied un
programme d’intervention d’urgence qui fait
appel à des SIG et au Système de
positionnement global (GPS) et qui couvre
tout le territoire de la réserve. Le système ainsi
mis en place aidera les services d’incendie,
d’ambulance et de police à déterminer avec
précision les itinéraires à emprunter et les
temps de parcours; le programme permettra
d’étendre la liaison jusqu’au service d’urgence
911 dans le sud de l’Alberta et d’explorer des
partenariats avec trois grandes entreprises de
service public afin de partager les données.

Reconnaissant les besoins en éducation et en
formation dans diverses disciplines, la tribu
des Gens-du-Sang a adopté une stratégie pour
recruter de jeunes gens possédant une
formation technique et scientifique qui
contribuera à renforcer et à augmenter les
possibilités économiques. Par exemple, un des

stagiaires en gestion, qui avait récemment
obtenu un diplôme en sciences
environnementales et reçu une formation dans
les domaines des SIG, de l’arpentage et de
divers systèmes de données, a participé à la
mise sur pied du programme d’intervention
d’urgence. 

La tribu des Gens-du-Sang a également recours
à des SIG pour définir les divers modes
d’occupation du sol, pour l’exploitation
minière et pour l’exploration pétrolière et
gazière, afin de planifier les décisions en
matière de gestion du territoire. Elle peut ainsi
collaborer avec d’autres organisations, comme
la Station de recherche agricole de Lethbridge,
pour résoudre des problèmes liés aux
ressources naturelles et prendre des décisions
judicieuses sur le plan social et humain.

Profil de la tribu des Gens-du-Sang
• un territoire de plus de 500 milles carrés; 
• une des plus grandes réserves au Canada;
• 26 entités distinctes;
• une population de 9 000 personnes;
• le chef et le conseil supervisent les décisions en

matière de gestion des terres, avec la contribution
de divers ministères.

Par exemple, la tribu a porté sur des cartes plus
de 100 sites archéologiques, comme des lieux
d’inhumation, des cromlechs et d’autres lieux
historiques ou sacrés, et recueilli de
l’information au sujet d’un site pétrolifère
potentiel. À la lumière de cette information, le
chef et le conseil lui ont présenté une
proposition interdisant tout projet à proximité
des cromlechs et des lieux d’inhumation. Voilà
précisément à qui servent les données
géospatiales : prendre des décisions
judicieuses.

Première nation d’Eel Ground
Le projet réalisé en partenariat avec la
Première nation d’Eel Ground, dans le cadre de 
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l’Initiative des collectivités durables, est un
autre exemple de partenariat où l’on a mis en
place les mécanismes nécessaires pour
permettre à la Première nation de bien gérer
ses ressources de même que pour développer
ses capacités dans le domaine de
l’aménagement forestier. Eel Ground est
entourée d’une industrie forestière très active.

Maintenant qu’elle s’est dotée d’un GPS, la
Première nation d’Eel Ground peut améliorer
la collecte de l’information. L’utilisation du
GPS et d’un SIG lui permet d’établir des
projections à long terme concernant les terres
forestières. Pour combler ses besoins, RNCan
a fourni une formation complémentaire à son
spécialiste de l’informatique. Eel Ground est
une des six Premières nations membres du
conseil tribal du district MicMac de North
Shore. Elle croit au partage de l’information
qu’elle présente aux autres Premières nations
comme un moyen d’organiser leurs ressources
et de se renforcer.

En ce qui concerne la gestion des terres,
RNCan a affecté l’an dernier une somme de
200 000 $ à la formation d’étudiants
autochtones de niveau collégial qui
s’intéressent aux levés officiels, aux services
techniques et aux services de soutien associés
à la gestion des terres. Il est important
d’encourager la participation à ces cours, à
plus forte raison sous un régime de
gouvernement autonome dans lequel les
Premières nations doivent assumer de plus en
plus de responsabilités.

Promotion de l’investissement dans
l’exploration minérale – Le régime fiscal
fédéral est un facteur déterminant de la santé
des industries des minéraux et des métaux du
Canada. RNCan joue un rôle actif à cet égard,
en veillant à ce que les dispositions de la

législation fiscale canadienne soient
compatibles avec les exigences de la
compétitivité internationale et de la durabilité à
long terme des industries des minéraux et des
métaux.

Dans son Énoncé économique et mise à jour
budgétaire du 18 octobre 2000, le
gouvernement a annoncé un crédit d’impôt à
l’investissement de 15 p. 100 dans le secteur de
l’exploration minérale. Les investisseurs
peuvent ainsi déduire 15 p. 100 de l’impôt
fédéral à payer en plus de la déduction de
100 p. 100 des frais d’exploration admissibles
à valoir contre le revenu imposable.

RNCan a fourni des avis et des analyses aux
ministères fédéraux des Finances et de
l’Industrie en vue de mettre au point un
incitatif fiscal qui procurerait le maximum
d’avantages tout en demeurant simple à
utiliser. On a institué un crédit d’impôt à
l’investissement qui s’adresse spécifiquement à
l’industrie de l’exploration primaire,
responsable des nouvelles découvertes qui
assurent la durabilité à long terme et la
compétitivité internationale de l’industrie
minière. Ce crédit d’impôt se veut également
un mécanisme facile à harmoniser avec les
mesures fiscales provinciales.

Ce crédit d’impôt marque l’aboutissement des
efforts de l’industrie, et plus particulièrement
de l’Association canadienne des prospecteurs
et entrepreneurs, des chefs des collectivités
nordiques et des parlementaires. Il permettra de
revitaliser l’industrie minière ainsi que les
collectivités nordiques et rurales du Canada. Le
lecteur pourra se renseigner sur la nature et les
avantages de ce crédit d’impôt à l’adresse
Internet suivante :
http://www.nrcan.gc.ca/miningtax.

http://www.nrcan.gc.ca/miningtax.
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Salle de commande de l’équipement d’exploitation minière à
distance (Photo fournie gracieusement par INCO -
Programme d’automatisation des mines)

Technologie de pointe dans l’industrie
minière– En mars 2001, le Ministère a mené
à terme le Programme d’automatisation des
mines (PAM), une initiative quinquennale
réalisée au coût de 27 millions de dollars.
Outre RNCan (par l’entremise de ses
laboratoires d’Ottawa, de Sudbury et de Val-
d’Or), y ont participé Inco Limited (un des
premiers producteurs mondiaux de nickel), 
Sandvik Tamrock (fabricant de véhicules
miniers) et Dyno Nobel (producteur
d’explosifs). RNCan y a contribué à hauteur
de 1,8 million de dollars.

Ce programme avait pour objectifs d’améliorer
la productivité de même que la santé et la
sécurité des mineurs, en mettant les employés
à l’abri des accidents ou des émissions
polluantes, de mettre au point des dispositifs
de commande automatisée pouvant réduire les
risques et les conséquences des accidents, et
d’implanter un système permettant de mieux
contrôler et atténuer les risques et d’intervenir
plus rapidement en cas d’accident. De plus en
plus, les entreprises minières canadiennes sont
en concurrence avec des producteurs étrangers

dont les coûts sont bas. En outre, les
profondeurs d’extraction augmentent
constamment, entraînant une hausse des coûts
et une aggravation des risques pour les
mineurs.

Le PAM a développé une méthode
d’exploitation plus sécuritaire dans les mines
souterraines, démontré le leadership du Canada
dans le développement et l’application des
nouvelles technologies dans le secteur minier
et mis en évidence la valeur des partenariats
entre les secteurs public et privé. La principale
responsabilité de RNCan était de faciliter
l’examen des problèmes de sécurité et de
réglementation et l’application des solutions.
Sa principale contribution a été un projet
consistant à évaluer les contraintes exercées sur
les terrains par de nouvelles méthodes minières
faisant appel à de l’équipement d’exploitation à
distance. En outre, il a aidé à réaliser une partie
des essais dans le cadre de certains projets du
PAM; il a piloté d’autres projets tels que la
conception de systèmes de ventilation destinés
à l’équipement télécommandé, et il a soumis
des systèmes de vision à des essais et à des
évaluations.

Plusieurs pièces d’équipement ont été mis au
point dans le cadre du PAM, notamment un 
véhicule télécommandé servant à transporter et
à faire fonctionner des foreuses et un système
d’amorçage d’explosifs à distance. Ont
également été mis au point des systèmes de
communication, de positionnement et de
commande. Les technologies issues du PAM
contribuent nettement à améliorer la santé et la
sécurité des mineurs, à augmenter la
productivité et à abaisser les coûts des
entreprises minières canadiennes. Le Canadian
Business a consacré un long article à ce
programme dans un de ses récents numéros
(20 août 2001).
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Les Premières nations et le gouvernement – un
partenariat en action.

Le développement durable dans les
collectivités autochtones du Canada –
Étant donné qu’environ 80 p. 100 des
collectivités des Premières nations sont situées
dans des régions forestières, la forêt, peu
importe qu’elle se trouve à l’intérieur ou à
l’extérieur des réserves, conserve une très
grande importance pour les collectivités qui
aspirent à l’autosuffisance en exploitant les
possibilités de développement économique et
en lançant de nouvelles initiatives. Les
Premières nations comptent également sur la
forêt pour développer des capacités
techniques, nouer des partenariats dans les
réserves et à l’extérieur, entretenir leur rapport
spirituel et culturel à la terre, et perpétuer les
usages traditionnels du territoire.

Le Programme forestier des Premières nations
(PFPN) du Canada (1996-2001) vise à
augmenter la capacité des Premières nations
d’exploiter des entreprises forestières ou d’y
prendre une part active, à accroître le nombre
d’emplois durables et à long terme dans le
secteur forestier, à augmenter la collaboration
et le partenariat parmi les Premières nations, à
étudier et à mettre en place de nouveaux
mécanismes de financement, et à mieux
permettre aux Premières nations d’assurer une
gestion durable des forêts de leur réserve.

Un des critères empiriques que l’on emploie
pour évaluer la performance du PFPN est sa 
capacité d’obtenir des fonds de contrepartie et
de créer des partenariats. Le tableau de la 

page suivante précise les contributions totales
du PFPN depuis cinq ans, toutes sources
confondues, explique quelques-unes des
principales retombées du programme et
annonce les principales activités à venir.
Depuis le début du PFPN, de nombreux cas de
réussite ont été relatés dans le rapport annuel
du programme ainsi que dans la récente
rétrospective des cinq dernières années du
PFPN que le Ministère vient de publier. Une
description en est présentée à l’adresse Web
suivante http://www.fnfp.gc.ca.

L’impact du PFPN est fort bien résumé par
cette phrase contenue dans le rapport
provisoire de 1998 : « Le PFPN est plus qu’un
simple programme; c’est un concept et un
processus qui marque le début d’une nouvelle
relation entre les Premières nations, les
gouvernements et le secteur privé. »

**********

http://www.fnfp.gc.ca
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Programme de foresterie des Premières nations

PFPN

Premières
nations

Autres
sources

Soutenir les collectivités autochtones du Canada....

Objectif : Capacité accrue des collectivités autochtones, rurales et nordiques à générer une activité économique
durable fondée sur les ressources naturelles.
Indicateur de rendement : Nombre de projets conjoints avec les collectivités rurales, autochtones et nordiques, et
montants des fonds complémentaires recueillis dans le cadre de ses projets.
Cible : Analyse et observation des tendances.

Contribution de RNCan
• RNCan travaille en étroite collaboration avec les participants

des Premières nations et les encourage à trouver des
partenaires pour financer les projets.

• RNCan informe les entreprises forestières non autochtones et
les organismes provinciaux sur les avantages du PFPN et sur la
possibilité qu’ils ont de former des partenariats avec les
Premières nations. 

• RNCan fournit l’infrastructure et assure la coordination du
programme, orchestrant notamment l’activité des comités de
gestion nationaux, provinciaux et territoriaux qui réunissent
des partenaires autour du programme.

• Le PFPN a financé 966 projets et procuré une expérience de
travail à 3 900 membres des Premières nations, créé plus de
55 000 semaines-personnes d’emploi et reçu
1 480 propositions de projets dont la valeur est estimée à
152,5 millions de dollars.

• Parmi les réalisations des cinq dernières années, mentionnons
la formation et le transfert de technologies dans des domaines
spécialisés comme la construction de maisons en bois rond,
l’implantation de pépinières, des cours en gestion de feux de
forêt menant à l’obtention d’un certificat, des activités de
sylviculture et la planification des affaires. Des partenariats
ont également été formés avec des groupes autochtones et non
autochtones dans les domaines de la foresterie et de la
transformation.

Interprétation du graphique
• Le Programme forestier des Premières nations (PFPN)

vise à améliorer les conditions économiques des
collectivités des Premières nations grâce à
l’aménagement durable des forêts.

• Les fonds du gouvernement fédéral ont servi de levier
pour recueillir des fonds complémentaires auprès des
collectivités des Premières nations et d’autres
partenaires non autochtones depuis 1996-1997.

• Dans les cinq années du PFPN, une somme de
49 millions de dollars a été amassée, en plus des
21,1 millions de dollars fédéraux, auprès des Premières
nations et d’autres sources, pour un financement total
de 70,1 millions de dollars.

Perspectives
• RNCan et son partenaire, le ministère des Affaires indiennes et

du Nord du Canada (MAINC), continueront à fournir de l’aide
technique et autre aux Premières nations pour leur permettre
de profiter des possibilités économiques offertes par la forêt.

• RNCan continuera à aider les Premières nations à recueillir
des fonds auprès de partenaires non autochtones.

• RNCan continuera à faire valoir les avantages et l’importance
des partenariats auprès des gouvernements et des entreprises
forestières non autochtones, pour assurer la satisfaction des
besoins des Premières nations dans le domaine forestier.

• RNCan démontrera que le PFPN atteint ses objectifs.
• RNCan continuera à rendre compte des réussites des projets

communautaires dans le rapport annuel du PFPN ainsi que
dans des publications du Ministère comme la rétrospective des
cinq premières années du Programme forestier des Premières
nations (de 1996-1997 à 2000-2001).

• RNCan, en collaboration avec le MAINC, cherchera à
reconduire le PFPN en 2001-2002.
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Produit intérieur brut pour les industries des ressources naturelles de 
1996 à 2000 (millions de dollars, prix de 1992)
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Minéraux Foresterie Énergie

Le Secteur des ressources naturelles apporte une large contribution au PIB...
Objectif :  Augmentation des occasions d’affaires et de l’investissement dans des applications novatrices et à valeur
ajoutée des ressources naturelles.
Indicateur de rendement : Contribution du secteur des ressources naturelles au Produit intérieur brut (PIB).
Cible : Analyse et observation des tendances.

Contribution de RNCan
• RNCan est réputé dans le monde entier pour la R-D

qu’il effectue en collaboration avec d’importants
établissements de recherche, et qui apporte une
contribution considérable à la prospérité des
industries du secteur des ressources naturelles dans
l’économie canadienne.

• RNCan aide à développer des technologies
énergétiques de calibre mondial, fait connaître à
travers le monde les activités scientifiques et les
technologies du Canada dans le domaine forestier, et
gère la principale base de connaissances sur
l’industrie canadienne des minéraux et des métaux.

• RNCan met au point des technologies axées sur les
ressources naturelles et fait connaître les réussites du
secteur des ressources naturelles dans la nouvelle
économie du savoir.

• RNCan explore et multiplie les occasions d’affaires
pour les entreprises canadiennes sur la scène
internationale; il dirige des missions de promotion
du commerce et de l’investissement à l’étranger, afin
de développer les débouchés des produits du secteur
canadien des ressources naturelles.

• RNCan aide les entreprises canadiennes à
commercialiser leurs produits au pays et à l’étranger.

Interprétation du graphique
• Ce graphique réunit de l’information statistique sur le PIB,

afin de décrire l’importance du secteur des ressources
naturelles, notamment des industries de l’énergie, des forêts,
des minéraux et des métaux, dans l’économie.

• La contribution du secteur des ressources naturelles au PIB
en 2000 est estimée à 94 416 millions de dollars, soit
12 p. 100. Entre 1996 et 2000, le PIB généré par les
industries de ce secteur a augmenté de 8,55 p. 100, soit une
hausse moyenne annuelle supérieure à 2 p. 100. Pour
l’économie dans son ensemble, le PIB au cours de cette
période a augmenté de 16,96 p. 100, soit une hausse moyenne
de plus de 4 p. 100 par année.

• En plus de créer plus de 748 000 emplois directs au Canada,
ces industries créent un nombre encore plus important 
d’emplois indirects dans d’autres industries qui lui
fournissent des produits et des services.

• L’emploi est l’indicateur le plus important pour un grand
nombre de collectivités qui dépendent des ressources
naturelles au Canada. Les industries du secteur des ressources
naturelles offrent des emplois bien rémunérés dans toutes les
régions du Canada, en particulier dans les régions rurales et
éloignées.

Perspectives
• L’innovation et la croissance de la productivité sont

des conditions essentielles au maintien de la vitalité
du secteur des ressources naturelles au Canada.
RNCan exécutera et parrainera des travaux de R-D
pour améliorer la compétitivité de l’industrie
canadienne et trouver des solutions technologiques
aux problèmes de la pollution environnementale.

• Pour stimuler l’innovation dans les industries du
secteur des ressources naturelles, RNCan continuera à
renforcer ses programmes de S-T.

• RNCan s’efforcera de nouer de solides alliances afin
de réunir la masse critique nécessaire pour atteindre
l’excellence dans la recherche et jouir d’un avantage
concurrentiel.

• RNCan continuera à promouvoir la contribution
essentielle du secteur des ressources naturelles à
l’économie canadienne.

• RNCan fera progresser le développement durable en
collaborant avec ses partenaires à la mise au point de
solutions technologiques judicieuses aux problèmes
environnementaux.

Note : Le secteur des ressources naturelles regroupe les industries de l’énergie, des forêts et des mines, des industries d’aval, notamment
l’industrie des pâtes et papiers et les cartonneries, les industries de la transformation des métaux ainsi que les industries du raffinage des
hydrocarbures et de la transformation du charbon. Il est difficile de discerner et de mesurer l’impact de la contribution de RNCan au PIB généré
par le secteur des ressources naturelles.
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Objectifs à
court et
moyen terme

Indicateurs de
rendement

Priorités ministérielles pour
2000-2001

Thèmes du
Discours
du Trône 

Les mesures prises
par le Canada en
vue de respecter ses
obligations
internationales de
Kyoto pour réduire
les émissions de gaz
à effet de serre.

Des recherches
scientifiques,
technologies et
pratiques de gérance
qui réduisent les
répercussions sur
l’environnement,
conservent la
biodiversité et
augmentent
l’efficacité de
l’exploitation et de
l’utilisation des
ressources
naturelles.

La protection de
l’environnement
canadien contre les
risques associés à
l’exploitation et à
l’utilisation des
ressources
naturelles.

Émissions de gaz à effet
de serre (GES) par
rapport au Protocole de
Kyoto. Rapport des
émissions de GES au
Produit intérieur brut,
comparé à celui des
autres pays.

Tendances de
l’utilisation des énergies
renouvelables.

Tendances de l’efficacité
énergétiques.

Émissions de GES
générées par les activités
du gouvernement
fédéral. 

Progrès en matière
d’identification des
impacts et des mesures
d’adaptation.*

Influence sur
l’environnement de la
science, de la
technologie et des
pratiques de gestion de
RNCan.*

Progrès dans
l’évaluation des dangers
associés à l’exploitation
et à l’utilisation des
ressources naturelles.

Changement climatique
• Faire preuve de leadership dans les aspects

clés de l’élaboration de politiques,
l’élaboration de programmes et l’exécution
d’activités scientifiques et technologiques
ayant trait au changement climatique.

• Co-gérer le processus fédéral visant à
élaborer la Stratégie nationale de mise en
oeuvre liée au changement climatique.

• Travailler avec d’autres intervenants dans le
domaine du changement climatique en vue de
l’élaboration d’optiques et de mesures
fédérales appropriées.

• Pour les éléments dont RNCan détient la
responsabilité principale, élaborer un
ensemble de mesures complémentaires pour
la réduction des émissions et l’amélioration
des puits de carbone ainsi qu’un plan
d’action pour l’élaboration d’une stratégie
d’adaptation au changement climatique.

Environnement
• Appuyer la recherche et le développement

portant sur les technologies et les pratiques
liées au développement durable. 

• Fournir des conseils stratégiques selon les
principes du développement durable.

Des possibilités
nouvelles
C innovation
C commerce et

investissement

Des possibilités
pour tous
C environnement

sain

* Des renseignements sur ces indicateurs de rendement sont présentés sous forme de tableaux aux pages 39 et 40.

Résultat stratégique #3 - Fournir aux Canadiens
et aux Canadiennes des stratégies pour réduire
les répercussions environnementales dans le
secteur des ressources naturelles.

Dépenses 2000-2001 : 174,4 M$
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Données révisées : émissions totales de GES et écarts par
rapport à Kyoto
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Perspectives des émissions du Canada :
une mise à jour (1999)

Perspectives révisées

700 Mt

IImpact du PA2000
65 mt

770 Mt

Source : RNCan (basé sur l’inventaire des GES de 1998
d’Environnement Canada)

Ce que nous avons réalisé.....

Lutte contre le changement climatique
Au cours de la dernière année, une foule
d’initiatives ont été lancées au Canada pour la
lutte contre le changement climatique. Pour
une économie axée sur l’innovation et
l’assainissement de l’environnement, la lutte
contre ce problème d’envergure planétaire
constitue un des défis les plus formidables à
relever, mais elle ouvre aussi une foule de
possibilités nouvelles.

RNCan a joué un rôle de premier plan dans les
consultations qui ont eu lieu en 1998 au sujet
du changement climatique, auxquelles ont
participé 450 experts de l’industrie, du monde
universitaire, des organisations non
gouvernementales, des municipalités ainsi que
des administrations fédérales, provinciales et
territoriales. En octobre de l’an dernier, les
ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux
de l’énergie et de l’environnement ont diffusé
la Stratégie nationale de mise en oeuvre et le
Premier plan national d’activités relevant de la
stratégie. Celle-ci établit le cadre dans lequel
le Canada coordonnera son action face au
changement climatique. Le gouvernement du
Canada a en outre rendu public le Plan
d’action 2000 sur le changement climatique le
6 octobre 2000. Ce plan d’action consacre
500 millions de dollars en cinq ans à diverses
mesures qui seront prises dans des secteurs
clés, notamment l’énergie (production de
pétrole, de gaz et d’électricité), le transport,
l’industrie, le bâtiment, la foresterie et
l’agriculture, qui représentent collectivement
plus de 90 p. 100 des émissions de gaz à effet
de serre (GES) du Canada. On estime que ces
mesures, une fois entièrement déployées,
réduiront les émissions canadiennes de GES
de 65 mégatonnes par année entre 2008 et
2012; au terme de cette période, le Canada aura

atteint le tiers de son objectif qui est de
6 p. 100 sous les niveaux de 1990. Rappelons
que, dans le Protocole de Kyoto conclu en
1997, les pays industrialisés ont convenu de
réduire leurs émissions combinées de GES
d’au moins 5 p. 100 par rapport au niveau de
1990, d’ici la période de 2008-2012
(http://www.climatechange.gc.ca).

La contribution fédérale au Plan national
d’activités s’ajoute aux investissements
précédemment annoncés dans le budget
fédéral de février 2000, dans lequel le
gouvernement s’est engagé à consacrer
625 millions de dollars en cinq ans à la lutte
contre le changement climatique. Le budget
2000 prolonge jusqu’en 2003-2004 le Fonds
d’action pour le changement climatique
(FACC) doté de 150 millions de dollars sur
trois ans, afin de maintenir et d’accentuer
l’impulsion donnée au pays à la lutte contre le
changement climatique depuis Kyoto.

Les municipalités, qui jouent un rôle important
dans la réduction des émissions de GES, ont
déployé des efforts considérables pour élaborer
des plans d’action à l’échelle locale axés sur

http://www.climatechange.gc.ca
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l’amélioration de l’efficacité énergétique,
l’utilisation des énergies renouvelables, la
récupération des gaz de rebuts, ainsi que
l’augmentation de l’efficacité des pratiques de
gestion des déchets et d’utilisation des terres.
Reconnaissant le leadership qu’elles exercent à
cet égard, et compte tenu aussi du rôle de la
Fédération canadienne des municipalités, le
gouvernement a prévu dans son budget 2000
une somme de 125 millions de dollars pour la
création de deux fonds administrés l’un par
RNCan et l’autre par Environnement Canada. 

Le saviez-vous?
Une vérification a permis de constater que le FACC
est bien géré et encadré par une structure de
leadership stratégique efficace. Les responsables du
programme gèrent efficacement les relations avec les
partenaires, de manière à soutenir leur intérêt et à
s’assurer leur participation à titre de membres de
comité, de bailleurs de fonds et de bénéficiaires du
FACC.

Le Fonds d’habilitation municipal vert et le
Fonds d’investissement municipal vert visent à
stimuler l’investissement dans l’infrastructure
écologique municipale et, du même coup, à
encourager les administrations municipales,
les gouvernements provinciaux et territoriaux
ainsi que le secteur privé à investir des fonds
complémentaires. De plus, le gouvernement
fédéral s’est engagé à verser 15 millions de
dollars pour étendre le programme d’achat
d’énergie verte à la Saskatchewan
(12,4 millions de dollars en dix ans) et à
l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É,). RNCan a
aussi établi des indicateurs de rendement à
plusieurs niveaux (activités, résultats, portée et
impacts) pour aider les gestionnaires à évaluer
le rendement de cet investissement de
15 millions de dollars dans le cadre d’un
système de gestion et de responsabilisation
axées sur les résultats.

Le saviez-vous?

• Huit éoliennes construites au cap North, à l’Î.-
P.-É., produiront environ 16,6 millions de kWh
d’électricité par année et réduiront les émissions de
GES d’environ 13 000 tonnes par année.

• En outre, avec l’aide scientifique et technologique
apportée par RNCan et Environnement Canada, la
ville de London a utilisé un modèle pour mettre au
point un système de gestion des déchets solides qui
a permis de réduire les émissions de dioxide de
carbone (CO2) d’environ 30 000 tonnes sur une
période de quatre ans (1995-1999). D’autres
municipalités se serviront du même modèle pour
réduire leurs émissions de CO2 dans les sites
d’enfouissement.

Dans son budget 2000, le gouvernement
fédéral a également annoncé la création d’un
Fonds d’appui technologique au
développement durable, doté initialement de
100 millions de dollars, pour stimuler le
développement et la démonstration de
nouvelles technologies environnementales
canadiennes, en particulier dans les domaines
de la lutte contre le changement climatique et
de l’assainissement de l’air. En 2001, RNCan
a déposé au Parlement un projet de loi visant à
créer la Loi sur la Fondation du Canada pour
l’appui technologique au développement
durable, qui constitue une fondation chargée
d’administrer le Fonds.

Sur la scène internationale, RNCan a été et
demeure un participant actif dans les
négociations visant à instituer des règles
internationales raisonnables, flexibles et
rentables pour la mise en oeuvre du Protocole
de Kyoto. Les objectifs du Canada sont les
suivants : exploiter les mécanismes de Kyoto
axés sur le marché, faire inclure dans le
Protocole tous les puits de carbone, assurer au
Canada une concurrence loyale, maximiser la
participation des principaux pays développés
et en développement et voir à la mise en place
d’un régime de conformité qui aide les pays à
respecter leurs obligations. En dépit des efforts
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considérables qui ont été déployés, les
ministres n’ont pu parvenir à une entente lors
de leur rencontre de La Haye en novembre
2000, mais le Canada poursuit ses efforts sur la
scène internationale pour trouver des solutions
planétaires à ce problème planétaire. L’accord
politique intervenu récemment à Bonn, en
Allemagne, constitue un pas important dans
cette direction et prépare le terrain en vue de la
création d’un cadre d’action international.

Le charbon propre - qui aurait pensé... RNCan
travaille à la mise au point d’une technologie qui rendra
plus propre la combustion du charbon en utilisant de
l’oxygène au lieu de l’air; en plus de réduire
considérablement les émissions polluantes, cette
technologie facilitera le nettoyage des installations.
L’objectif ultime de ce projet est la capture complète de
tous les gaz émis par la combustion du charbon, pour
ainsi créer une usine de charbon propre. En 2000-2001,
RNCan a fait la démonstration de cette technologie à
l’échelle pilote; il s’agit de recueillir les produits de
combustion dangereux, afin de produire un flux
d’émissions constituées de CO2 pur que l’on peut
ensuite récupérer aux fins d’utilisation industrielle ou de
séquestration. RNCan travaille également à la mise au
point et à la promotion de technologies capables de
réduire la quantité d’émissions de CO2 produites par
l’aérage des mines de charbon. Si l’on traitait à l’aide de
cette technologie la moitié des émissions des mines
souterraines des principaux producteurs de charbon du
monde, on pourrait réduire les émissions d’équivalent
CO2 à l’échelle de la planète d’environ 125 mégatonnes
par année et générer des recettes de l’ordre de
1,5 milliard de dollars US. De plus, cette technologie
ouvre des perspectives d’exportation très intéressantes
aux entreprises de fabrication et d’ingénierie du Canada,
et, déjà, elle suscite beaucoup d’intérêt à l’étranger.

L’efficacité énergétique pour protéger
l’environnement
Dans le secteur public – Le gouvernement du
Canada, la plus grande entreprise au pays, sait
qu’il peut jouer un rôle majeur auprès des
autres secteurs canadiens en prêchant par
l’exemple. Aussi, a-t-il lancé des initiatives qui
ont aidé à réduire les émissions de GES et les
coûts annuels de l’énergie. RNCan a investi

7,6 millions de dollars dans l’amélioration
éconergétique des bâtiments dont il a la garde
à travers le pays, ce qui lui a permis de réaliser
des économies d’énergie de l’ordre de
1 million de dollars par année depuis 1998.
Quatorze bases des Forces canadiennes ont
accordé des contrats d’amélioration
éconergétique qui représentent un
investissement de 90 millions de dollars et qui
devraient rapporter des économies d’énergie
de plus de 10 millions de dollars par année. En
1998, Environnement Canada et Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada
ont lancé le premier projet d’amélioration
éconergétique dans le cadre de l’Initiative des
bâtiments fédéraux dans des installations
louées par le gouvernement fédéral. Ainsi, les
gestionnaires du complexe de Place Vincent
Massey, situé à Hull, au Québec, ont passé un
contrat d’amélioration éconergétique de
1,8 million de dollars qui va générer,
estime-t-on, des économies annuelles
d’environ 200 000 $.

Dans l’industrie – RNCan a poursuivi ses
efforts pour faire adopter par l’industrie des
technologies et des processus qui économisent
l’énergie. Le Programme de recherche et de
développement énergétiques dans l’industrie,
dont le succès se confirme et s’accroît d’année
en année, a permis de réduire la production
d’émissions de 52 kilotonnes de CO2  dans
l’industrie canadienne l’année dernière. La
technologie de l’intégration des processus,
fondée sur les connaissances, optimise les
interconnexions entre les différentes parties
d’une usine industrielle de manière à faire un
usage optimal de l’énergie et des matériaux.
Applicable à un large éventail de processus
industriels, elle peut réduire considérablement
les émissions de CO2 et d’autres polluants, la
consommation d’énergie et les coûts. Le
séchage, qui compte parmi les opérations
industrielles les plus courantes et les plus



Ressources naturelles CanadaPage. -34-

énergivores, génère plus de 19 mégatonnes de
CO2 par année. En 2000-2001, RNCan a fait la
démonstration, en usine pilote, d’un séchoir à
lit fluidisé pulsé qui a une efficacité
énergétique de 60 p. 100; il fonctionne à une
température beaucoup plus élevée que la
plupart des appareils existants et convient
particulièrement au séchage des matériaux
difficiles à manipuler, de forme irrégulière et
fragile. En l’espace de deux ans à peine, la
technologie de l’intégration des processus mis
au point par RNCan a fait économiser à
l’industrie canadienne plus de 2 millions de
dollars en énergie, et elle a réduit les émissions
de CO2 de plus de 120 000 tonnes et la
production d’effluents liquides de 4 millions de
mètres cubes.

Dans le secteur résidentiel - Dans le cadre de
son programme ÉnerGuide pour les maisons,
RNCan a dépassé l’objectif de
10 000 réfections domiciliaires qu’il s’était fixé
pour l’exercice 2000-2001; 12 132 maisons
existantes ont été évaluées et étiquetées. En
2000, 73 p. 100 de toutes les maisons certifiées
R-2000 en Ontario ont été construites en milieu
rural, et 65 nouvelles maisons ont été
enregistrées en Nouvelle-Écosse, ce qui porte à
1 012 le nombre de maisons R-2000 construites
dans cette province. Le lecteur trouvera de
l’information sur l’efficacité énergétique au
foyer, au travail et au volant à l’adresse
suivante : http://oec.nrcan.gc.ca.

Dans le secteur des affaires et le secteur
institutionnel – En 2000-2001, le Programme
d’encouragement pour les bâtiments
commerciaux a fourni plus de 2,5 millions de
dollars pour financer 58 projets, dont bon
nombre dans des régions éloignées et
nordiques, en collaboration avec un large
éventail de participants allant des Premières
nations jusqu’aux entreprises McDonald du
Canada. En voici des exemples. En
Saskatchewan, le Silverspring School a réalisé
des économies d’énergie de 37 p. 100 et le
Manahik Waskahigan School a installé un
système de récupération de la chaleur qui a
réduit la facture d’énergie de 51 p. 100.
McDonald Canada a construit dix restaurants,
notamment à Slave Lake et à Fort McMurray,
en Alberta, obtenant les niveaux d’efficacité
énergétique les plus élevés parmi tous les
participants au Programme. En outre, plusieurs
collectivités autochtones se sont dotées de
nouveaux bâtiments éconergétiques,
notamment le Mishkeegogamang First Nations
School à Osnaburgh, en Ontario; l’École
d’immersion Mohawk à Kanesatake, au
Québec; le Nminahik Waskahigan School à
Pinehouse, en Saskatchewan; et le Cree
Village Ecolodge, un centre récréotouristique
construit par la nation MoCreeBec, dans la
région où la rivière Moose se jette dans la baie
James. Le Cree Village Ecolodge regroupe des
bâtiments à faible consommation d’énergie
dont l’ameublement a été choisi en fonction de
la protection de l’environnement et où l’on
peut admirer un grand hall inspiré des
habitations hivernales traditionnelles des Cris.
Le lecteur trouvera des renseignements
supplémentaires et des images à l’adresse
suivante : http://www.creevillage.com/.

Piles à combustible dans le secteur des
transports – Le secteur des transports est
responsable d’une grande partie des émissions
nocives au Canada (45 p. 100 des émissions

http://oec.nrcan.gc.ca
http://www.creevillage.com/
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d’oxyde d’azote, 27 p. 100 des émissions de
composés organiques volatils et 10 p. 100 des
particules nocives). Le problème est
particulièrement sérieux dans les grands
centres urbains du Canada. La technologie des
piles à combustible, dont le Canada est un chef
de file, convertit l’énergie en électricité au
moyen d’un procédé électrochimique plutôt
que d’un procédé thermomécanique. Les piles
à combustible, qui consomment de l’hydrogène
produit à partir de sources d’énergie
renouvelable, allient la propreté des moteurs
électriques au rendement et à l’autonomie des
moteurs à combustion interne. RNCan
collabore avec d’autres organismes publics et
l’industrie au développement, à la promotion et
au déploiement de technologies et de systèmes
permettant d’adapter les piles à combustible
pour le secteur de l’automobile; de techniques
de stockage sécuritaire de l’hydrogène dans le
secteur des transports et dans d’autres
applications; et d’une infrastructure des piles à
hydrogène. En consacrant 5 millions de dollars
à la S-T dans le domaine du transport, RNCan
a contribué à l’installation de piles à
combustible canadiennes dans des véhicules de
démonstration non polluants, à l’amélioration
des réservoirs servant au stockage sécuritaire
de l’hydrogène et à l’installation de stations de
ravitaillement en hydrogène.

Changement climatique : impacts et
adaptation – Reconnaissant qu’une
adaptation proactive réduira la menace que le
changement climatique fait peser sur les
Canadiens et que, grâce à elle, le Canada sera
mieux en mesure de saisir les possibilités
économiques qui s’offriront à lui, RNCan
pilote des activités qui vont jeter les bases d’un
programme d’adaptation efficace. Trois
éléments sont essentiels à cet égard : exécuter
de la recherche pour fournir de l’information
détaillée, axée sur le client, concernant les

impacts du changement climatique et
l’adaptation; accroître le nombre de chercheurs
et d’intervenants qui s’intéressent à la
question; et faire en sorte que les derniers
résultats des études scientifiques soient
communiqués plus efficacement aux
décideurs. Le Plan d’action 2000 sur le
changement climatique du Canada fournira des
ressources supplémentaires qui aideront à
répondre à ces besoins. 

RNCan a créé le Bureau de liaison de
l’adaptation pour gérer le programme Impacts
et Adaptation du FACC, d’un montant de
7,5 millions de dollars. Le programme a pour
objectifs d’améliorer nos connaissances sur la
vulnérabilité du Canada au changement
climatique, d’établir une base scientifique sur
laquelle le Canada puisse s’appuyer pour
prendre des décisions judicieuses en matière
d’adaptation, et de mieux évaluer les risques
liés au changement climatique. La collectivité
des chercheurs de RNCan a augmenté ses
efforts dans le domaine des impacts et de
l’adaptation et forgé des liens solides avec les
parties intéressées pour que les résultats des
projets soient davantage conformes à leurs
besoins. Le lecteur trouvera des
renseignements sur les principaux résultats de
la recherche dans le tableau de la page 39.

RNCan est le maître d’oeuvre du projet du
Réseau canadien de recherche sur les impacts
et l’adaptation au changement climatique, qui
facilite et accélère la diffusion des outils de
recherche, des techniques et des plus récentes
données scientifiques. Plusieurs ateliers
régionaux et sectoriels se sont tenus à travers
le Canada pour faire participer les chercheurs
et les intervenants à la conception du réseau de
recherche et s’assurer ainsi qu’il réponde à
leurs besoins. Des noeuds régionaux du réseau
ont été créés en Colombie-Britannique, dans
les Prairies et dans la région de l’Atlantique.
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La Coopérative des Prairies 
pour la recherche en adaptation!!!

En collaboration avec les organismes provinciaux,
RNCan a établi la Coopérative des Prairies pour la
recherche en adaptation (COPRA) à Regina. Ce centre
de recherche facilite la sensibilisation des chercheurs et
des intervenants installés dans les Prairies et stimule leur
participation à des projets communs sur les impacts et
l’adaptation en Alberta, en Saskatchewan et au
Manitoba. La recherche parrainée par la COPRA produit
des données nouvelles sur la gestion des ressources
forestières et hydriques, sur l’agriculture et sur la
capacité d’adaptation des grandes et petites collectivités
des Prairies au changement climatique.

Influence de la S-T de RNCan sur
l’environnement – Dans la précédente
édition de son Rapport sur le rendement,
RNCan a fait état des résultats obtenus au
chapitre des émissions de GES et des tendances
de l’efficacité énergétique. Pour avoir une idée
plus complète de l’influence des activités de
S-T du Ministère et de ses pratiques
d’intendance, le lecteur est prié de se reporter
au tableau de la page 40; il y trouvera des
renseignements sur les résultats des initiatives
qui portent sur des polluants autres que les
GES.

Réduction des émissions de gaz à effet
de serre dans l’industrie du ciment – Le
béton est l’un des matériaux de construction les
plus utilisés dans le monde; c’est un produit
facile à fabriquer, résistant, durable et
polyvalent, qui trouve de nombreuses
applications depuis le secteur de la
construction jusque dans les arts. Ces
nombreux attributs ont valu au marché du
béton une croissance qui se poursuivra
vraisemblablement dans un avenir prévisible.
On s’attend que la production mondiale
annuelle de ciment Portland passera de
1,4 milliard de tonnes en 1995 à 2 milliards de
tonnes en 2010. Cependant, la fabrication du
ciment et du béton – comme de bien d’autres

matériaux industriels – consomme beaucoup
d’énergie, produit des émissions de GES (de
l’ordre d’une tonne de CO2 par tonne de
ciment fabriqué) et entraîne un
appauvrissement graduel des ressources
naturelles. En 1996, l’industrie canadienne du
ciment et du béton a émis plus de
10 mégatonnes de CO2, soit environ 2 p. 100
des émissions totales de GES au Canada. Afin
de réduire la consommation d’énergie et les
émissions de GES, et pour préserver les
ressources, le Centre international pour le
développement durable du ciment et du béton
(ICON) de RNCan a mis au point un béton à
haute performance dans lequel on a remplacé
jusqu’à 60 p. 100 de ciment Portland par des
ajouts cimentaires constitués de sous-produits
industriels et de matériaux naturels. Les ajouts
cimentaires améliorent la durabilité et les
propriétés mécaniques du produit par rapport
au béton traditionnel fabriqué avec du ciment
Portland. Le béton à haute performance et à
haute teneur en cendres volantes mis au point
par des chercheurs de l’ICON contient
55 p. 100 de cendres volantes, une fine poudre
rejetée par les centrales électriques à charbon,
que l’on dépose normalement dans des sites
d’enfouissement. L’ICON souhaite augmenter
l’utilisation de ce type de béton dans diverses
applications au Canada et à l’étranger. Au
Canada seulement, on pourrait en augmenter la
production à deux mégatonnes par année, et
réduire les émissions de CO2 d’une quantité
équivalente au Canada.

En partenariat avec Environnement Canada,
Industrie Canada et le District régional de
Vancouver, RNCan s’est appuyé sur la
technologie du béton à haute teneur en cendres
volantes pour mettre au point le béton
EcoSmartTM, dans lequel la proportion d’ajouts
cimentaires a été optimisée pour une
application spécifique. En collaboration avec
des producteurs locaux de ciment et de béton,
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Liu Centre à l’Université de la Colombie-Britannique
(Photo fournie gracieusement par le partenariat
EcoSmart™)

EcoSmartTM a été utilisé dans plusieurs projets
de construction, notamment : 
• le Liu Centre for Global Studies, sur le

campus de l’Université de la
Colombie-Britannique (C.-B.);

• le Coastal Operational Facility de la C.-B.;
• Cranberry Commons, un complexe d’habitat

groupé (co-housing) à 22 unités, axé sur le
développement durable, en C.-B.;

• les Artist Live-Work Studios sur l’île
Granville, en C.-B.;

• le Computer Science Building, sur le campus
de l’Université de Toronto, en Ontario.

Préserver et protéger les
écosystèmes forestiers du Canada
tout en augmentant la production
du bois – À titre de signataire de la
Convention des Nations Unies sur la diversité
biologique, le Canada a affirmé son
engagement de gérer et d’utiliser ses ressources
forestières en conformité avec les principes du
développement durable, de préserver la
biodiversité et de maintenir la productivité et la
résilience de ses forêts. Pour respecter cet
engagement, le Ministère s’applique à élaborer
une politique forestière et gère cinq centres de
recherches en sciences forestières de classe
mondiale qui sont répartis 

à travers le Canada. Voici des exemples
récents d’études scientifiques importantes qui
visent à protéger les forêts canadiennes tout en
augmentant la production du bois.

Des chercheurs de RNCan, affectés au Centre
de foresterie des Grands Lacs (CFGL), ont
procédé à l’implantation contrôlée d’un
micro-organisme génétiquement modifié dans
une forêt du CFGL près de Thessalon, en
Ontario. Cette expérience, la première du
genre à être réalisée au Canada, nous aidera à
mieux comprendre le comportement
environnemental des virus génétiquement
modifiés et à mettre au point des méthodes
d’essai pour évaluer la sûreté
environnementale des insecticides viraux
génétiquement modifiés.

Le Ministère, en collaboration avec le
ministère des Forêts de la C.-B., l’Université
de la C.-B., l’Université Simon Fraser,
CELLFOR et Pacific Forest Products, a fait
des progrès importants dans l’utilisation de la
résistance de l’hôte comme solution de
rechange biologique aux pesticides chimiques.
La méthode de criblage génétique des arbres
naturellement résistants aux insectes ravageurs
est employée actuellement pour régénérer
l’épinette de Sitka et l’épinette blanche dans
les régions côtières et intérieures de la C.-B.
en présence du charançon du pin blanc. Cette
expérience de criblage génétique, la plus
complète jamais réalisée dans le monde, a
donné lieu à une découverte importante sur la
façon dont l’épinette résiste aux attaques du
charançon. 

L’efficacité des programmes d’épandage pour
contrer les insectes ravageurs dépend de la
période d’application, car il faut choisir le
moment où les insectes sont les plus
vulnérables. BioSIM, un modèle informatique
élaboré par des chercheurs en sciences
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Scientifique de RNCan manipulant des plantes dans
un laboratoire.

forestières du Ministère au Centre de foresterie
des Laurentides, à Sainte-Foy, au Québec, met
à profit les connaissances sur la réaction d’un
insecte à la température pour permettre aux
gestionnaires forestiers de déterminer la
période d’intervention optimale. En 1999 et en
2000, le Ministère, en collaboration avec le
ministère des Forêts de la C.-B., s’est servi de
BioSIM pour choisir le moment propice à des
programmes d’épandage de plusieurs millions
de dollars visant à éradiquer la spongieuse dans
le sud de l’île de Vancouver et la région de
Vancouver. BioSIM s’emploie également au
Canada et aux États-Unis pour prévoir un large
éventail de populations d’insectes comme la
tordeuse des bourgeons de l’épinette, la
spongieuse et l’arpenteuse de la pruche.

À partir du modèle BioSIM, les chercheurs ont
mis au point un système informatique de
planification des programmes de protection
(PROPS) afin d’établir un calendrier de récolte
et de traitements sylvicoles susceptible de
réduire les pertes attribuables à la tordeuse des
bourgeons de l’épinette. En collaboration avec
Repap New Brunswick Inc. et J.D. Irving Ltd.,
le Ministère est en train d’implanter le PROPS
pour lutter contre la pullulation de la tordeuse
de l’épinette dans toute la province du
Nouveau-Brunswick et sur des terrains d’essai
en Alberta, en Saskatchewan, au Québec et en
Ontario.

Le Ministère a continué à développer le projet
ECOLEAP (Effort concerté pour lier
l’écophysiologie à la productivité forestière),
projet multidisciplinaire qui intègre les
connaissances actuelles sur les processus de
croissance des arbres avec des données
satellitaires, des données sur les
caractéristiques du terrain et de l’information

sur le changement climatique, afin d’évaluer
les effets des facteurs environnementaux sur la
productivité forestière pour chaque espèce
d’arbres. Par exemple, on emploie des données
recueillies au sujet du sapin baumier et de
l’érable à sucre au Nouveau-Brunswick, au
Québec et dans l’est de l’Ontario, pour dresser
des estimations de la production future des
forêts. En outre, on a mis au point des
méthodes empiriques pour estimer le potentiel
de croissance de quatre espèces commerciales
de la forêt boréale en se basant sur des indices
climatiques.

En collaboration avec Agriculture et
Agroalimentaire Canada, le Ministère a dressé
une nouvelle carte des Zones de rusticité des
plantes au moyen de méthodologies
statistiques modernes et de techniques de
cartographie géographique, en y intégrant des
données climatiques qui n’existaient pas à
l’époque de la première édition, en 1967. 
Cette carte, une image spatiale précise de
zones géographiques statistiquement associées
à la survie des plantes, sert de guide horticole
aux jardiniers et aux producteurs. 

**********
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FACC et autres impacts et projets de recherche sur l’adaptation -
1998-2001

Changement climatique : impacts et adaptation....

Objectif : Mesures prises par le Canada en vue de respecter ses obligations internationales de Kyoto pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre.
Indicateur de rendement : Progrès en matière d’identification des impacts et des mesures d’adaptation.
Cible : À déterminer

Contribution de RNCan
• Le programme Impacts et Adaptation du Fonds d’action pour le

changement climatique (FACC), que gère le Bureau de liaison de
l’adaptation de RNCan, a contribué au financement de 76 projets
qui ont enrichi les connaissances sur les impacts et aidé à établir
des mesures d’adaptation à travers le pays.

•  RNCan a financé 16 projets, dans ses principaux domaines
d’expertise : paysages, désastres naturels, énergie, ressources en
eau et gestion des zones côtières. Voici quelques-uns des
principaux résultats obtenus :

S analyse des risques d’une élévation du niveau marin pour
Charlottetown, à l’Île-du-Prince-Édouard, et élaboration d’un
modèle de prévision des ondes de tempête afin de donner
l’alerte;

S estimations du risque que constitue la dégradation du pergélisol
pour les infrastructures de deux collectivités nordiques, et
élaboration d’un gabarit pour l’analyse des autres collectivités
nordiques;

S élaboration d’un modèle pour la sélection des tracés routiers et
pipeliniers en milieu de pergélisol;

S premières estimations des impacts du changement climatique sur
les ressources en eaux souterraines du Canada;

S détermination des principales lacunes et des priorités de la
recherche sur les impacts et l’adaptation dans le Nord canadien.

• RNCan a également travaillé à des recherches visant à aider les
gestionnaires forestiers à effectuer leur planification, en les
renseignant sur les conséquences régionales des feux de forêt,
des insectes ravageurs, des maladies et du dépérissement
hivernal. Basées sur des modèles de simulation sophistiqués, les
recherches de RNCan indiquent que la superficie brûlée
moyenne pourrait augmenter de 50 p. 100 au cours du prochain
demi-siècle et qu’elle pourrait déjà être en train d’augmenter. Si
cela était, le feu détruirait chaque année environ 1 p. 100 des
forêts canadiennes, et une bonne partie ne se régénérerait
probablement pas.

• Pour plus de renseignements, le lecteur est invité à visiter le site
suivant : http://www.adaptation.nrcan.gc.ca

Interprétation du graphique
• Le graphique illustre l’augmentation des recherches sur

les impacts et l’adaptation dans des secteurs clés. C’est
dans le secteur des ressources en eau que
l’augmentation est la plus marquée; on y obtient de
l’information essentielle à d’autres secteurs, comme
ceux de l’agriculture et des collectivités.

Perspectives
• Le prolongement du FACC et le Plan d’action 2000 du

gouvernement du Canada auront pour effet de tripler les
investissements dans le programme Impacts et Adaptation. On
mettra davantage l’accent sur l’élaboration des mesures
d’adaptation.

• Parallèlement à l’augmentation des activités de recherche, le
Réseau canadien de recherche sur les impacts et l’adaptation au
changement climatique deviendra entièrement opérationnel en
2001. Il facilitera la mobilisation de nouveaux experts et
intervenants et accélérera la diffusion des résultats de la
recherche.

http://www.adaptation.nrcan.gc.ca
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Niveaux moyens annuels de pollution atmosphérique 
dans les villes canadiennes
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Influence des activités S-T de RNCan sur l’environnement....
Objectif : Recherches scientifiques, technologies et pratiques de gérance qui réduisent les répercussions sur
l’environnement, conservent la biodiversité et augmentent l’efficacité de l’exploitation et de l’utilisation des
ressources naturelles.
Indicateur de rendement : Influence sur l’environnement de la science, de la technologie et des pratiques de
gestion de RNCan.
Cible : Maintenir ou améliorer l’influence de RNCan.

Concentrations réelles en parties par milliard (ppb), 1985 :
monoxyde de carbone (CO) 976 ppb; oxyde d’azote (NO2)
21 ppb; ozone au niveau du sol (O3) 17 ppb; anhydride
sulfureux (SO2) 6 ppb; et particules totales en suspension
43 ppb.
Source: Service de protection de l’environnement,
Environnement Canada, 1999

Contribution de RNCan
Dans le dossier de la qualité de l’air, RNCan développe et diffuse des
technologies, des programmes et de nouvelles connaissances en vue de
réduire la pollution engendrée par la production, la conversion et
l’utilisation de l’énergie. En voici des exemples : 
• développement et promotion de technologies et de processus qui

augmentent l’efficacité énergétique, par exemple matériaux légers,
processus industriels intégrés, bâtiments éconergétiques, réduction
de l’utilisation des combustibles fossiles;

• mise au point de techniques avancées de combustion et de lutte
contre la pollution pour rendre efficaces les appareils de combustion
fixes;

• amélioration de la suppression des polluants atmosphériques
dangereux émis par les véhicules et les centrales à charbon;

• développement de carburants propres et de systèmes de propulsion
avancés (p. ex. carburant gazeux, alcool, biocarburant, hydrogène,
piles à combustible, véhicules électriques et hybrides, et systèmes
connexes);

• amélioration des techniques de production de biomasse, en vue de la
fabrication de biocarburant à partir de résidus forestiers, notamment
de résidus d’exploitation, de bois non commercial et d’espèces de
buissons.

Interprétation du graphique
• Le graphique montre les concentrations moyennes

annuelles de cinq polluants atmosphériques majeurs
dans les villes canadiennes.

• La pollution atmosphérique est attribuable en majeure
partie à la combustion des combustibles fossiles dans les
véhicules, les appareils de chauffage domestiques, les
usines et les centrales thermiques.

• Tous les polluants, à l’exception de O3, affichent une
tendance générale à la baisse, et ce malgré la croissance
urbaine et l’augmentation du nombre d’activités
productrices d’émissions polluantes et notamment la
hausse du nombre de véhicules.

• O3 (produit par l’action de la lumière solaire sur les
oxydes d’azote et les composés organiques volatils,
comme le benzène, qui viennent principalement de
l’essence non brûlée rejetée par les véhicules
automobiles) présent dans les grandes villes canadiennes
a souvent sa source aux États-Unis.

Perspectives
• Les initiatives de RNCan, réalisées en partenariat, contribueront à

réduire les effets néfastes du réchauffement planétaire, des pluies
acides et du smog, particulièrement en milieu urbain.

• En février 2001, le gouvernement du Canada a annoncé un
investissement de 120 millions de dollars dans de nouvelles mesures
visant a accélérer le programme d’action dans le domaine de
l’assainissement de l’air, notamment la production de carburants
propres, la réduction des émissions industrielles responsables du
smog et la lutte contre les émissions de particules.

• De plus, dans le cadre de son Programme de recherche et de
développement énergétiques (PRDE), RNCan continuera de
concentrer ses efforts sur la production de carburants plus propres et
sur la réduction de la consommation des véhicules, de même que sur
la lutte contre les émissions industrielles. De nouvelles technologies
ont été développées à divers degrés, comme les piles à combustible
ainsi que les véhicules électriques et hybrides, mais il faudra un
certain temps avant que leurs effets bénéfiques ne se fassent sentir
sur la qualité de l’air en milieu urbain et sur la réglementation du
transport transfrontalier des polluants atmosphériques.

• La masse est un facteur déterminant du rendement énergétique d’un
véhicule : une réduction de poids de 10 p. 100 s’accompagne d’une
diminution de 6 à 8 p. 100 de la consommation de carburant et d’une
baisse correspondante des émissions polluantes dans l’atmosphère.
RNCan continuera de coordonner l’Initiative canadienne de
recherche sur les matériaux légers, un partenariat entre le secteur
public et le secteur privé dont les recherches portent notamment sur
les technologies de conception des matériaux légers et sur les
procédés servant à fabriquer, à partir de ces matériaux, des pièces
d’équipement destinées au secteur des transports.
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Objectifs à court
et moyen terme

Indicateurs de
rendement

Priorités ministérielles
pour 2000-2001

Thèmes du
Discours
du Trône

La protection des
Canadiens contre les
risques naturels.

Un cadre national pour
le positionnement
spatial, la cartographie
et l’entretien des
frontières.

L’utilisation sécuritaire
des explosifs et des
pièces pyrotechniques.

L’amélioration de la
sûreté et la sécurité
dans le secteur des
ressources naturelles au
Canada.

Impact de la S-T de
RNCan sur
l’identification des
désastres naturels,
l’atténuation de leurs
effets et les mesures
d’intervention.

Clients satisfaits des
cartes aéronautiques, du
Système d’arpentage des
terres du Canada et du
Système canadien de
référence spatiale.*

Fréquence des accidents
et des incidents survenus
dans les industries des
explosifs et des pièces
pyrotechniques aux
Canada.

Impact des cadres de
réglementation sur la
transmission de l’énergie,
la mise en valeur des
régions extracôtières et
l’industrie canadienne de
l’uranium et du nucléaire.

Santé et sécurité
S’acquitter des responsabilités
mandatées pour la santé et la sécurité
des Canadiens relativement aux
explosifs, aux levés géologiques et à
la cartographie.

Des possibilités
nouvelles
C innovation
C compétences et

apprentissage

Des possibilités
pour tous
C collectivités

fortes et
sécuritaires

* Des renseignements sur cet indicateur de rendement sont présentés sous forme de tableau à la page 46.

Ce que nous avons réalisé.....

Atténuer les impacts des désastres
naturels et intervenir dans les
situations d’urgence – Le Canada est
exposé à toute sorte de catastrophes

géologiques et de conditions
environnementales extrêmes (p. ex.
tremblements de terre, glissements de terrain,
tempêtes). Les Canadiens sont de plus en plus

Résultat stratégique #4 - Fournir aux Canadiens
et aux Canadiennes la sûreté et la sécurité dans
le secteur des ressources naturelles.

Dépenses 2000-2001 : 28,4 M$
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préoccupés par leur santé et leur sécurité; ils
s’inquiètent de l’intégrité à long terme des
infrastructures et de l’impact des activités
humaines sur leur environnement.
L’information géoscientifique de RNCan nous
aide à comprendre ces phénomènes et nous
permet de les prévenir, d’en atténuer les effets
ou de s’y adapter. Elle amène les
gouvernements à mieux sensibiliser la
population, à adopter des politiques en matière
de santé et de sécurité, à revoir les codes du
bâtiment. Le Ministère surveille les risques
géologiques quotidiennement et diffuse
l’information à ce sujet à l’adresse Web
suivante :  http://www.seismo.nrcan.gc.ca. Des
renseignements sur les tempêtes magnétiques,
une des principales causes des pannes
d’électricité, sont également diffusés sur
http://www.geolab.nrcan.gc.ca.

Il est essentiel d’atténuer l’impact des
désastres naturels et de répondre aux situations
d’urgence, notamment par des activités de
recherche et de sauvetage. Or, les cartes
topographiques, aéronautiques et marines, les
images satellitaires et les données géodésiques
que produit RNCan aident les décideurs de
tous les ordres de gouvernement et organismes
à intervenir dans les situations d’urgence et à
établir leur plan d’urgence. Les besoins en
information sont tels que les gouvernements, y
compris les Premières nations, sont de plus en
plus appelés à collaborer et à partager leurs
connaissances au sujet des réseaux routiers
afin de créer des systèmes d’intervention
d’urgence. Des progrès ont été faits en ce sens
dans le cadre des volets Transport et
Collectivités durables de GéoConnexions (voir
les pages 23 et 7).

Répondre aux besoins des Canadiens
en matière de sûreté et de sécurité
énergétiques – Le 25 avril 2001, le

gouvernement du Canada a franchi une étape
majeure dans sa lutte contre les déchets de
combustible nucléaire au Canada, en déposant
une nouvelle loi. La Loi sur les déchets de
combustible nucléaire est l’aboutissement de
nombreuses années de recherches fédérales,
d’évaluations environnementales et de
discussions avec les parties intéressées,
notamment l’industrie nucléaire, les provinces
et le public (le texte du projet de loi se trouve à
l’adresse http://www.nuclear-nrcan.gc.ca à la
rubrique Quoi de neuf).

La Loi obligerait les producteurs d’énergie
nucléaire à créer un organisme de gestion des
déchets qui ferait rapport régulièrement au
gouvernement. Cet organisme élaborerait des
options de gestion des déchets à long terme
qu’il soumettrait à l’approbation du
gouvernement. La Loi engagerait également
les producteurs d’énergie nucléaire à
constituer un fonds en fiducie pour financer la
mise en oeuvre de l’option retenue par le
gouvernement et ainsi exempter les
contribuables canadiens du fardeau financier
que représentent les déchets de combustible
nucléaire à long terme. La Loi exige que le
gouvernement fédéral exerce une surveillance
pour voir à ce que la gestion des déchets de
combustible nucléaire se fasse de manière
complète, rentable et intégrée, comme le
prescrit la politique cadre de 1996 concernant
les déchets radioactifs. Il s’agit d’une question
importante, puisque la gestion des déchets de
combustible nucléaire est une entreprise de
taille qui pourrait coûter jusqu’à 13 milliards
de dollars et s’échelonner sur une période de
70 à 100 ans. La Loi sur les déchets de
combustible nucléaire s’inscrit dans la
continuité de la réponse du gouvernement
(1998) au rapport de la Commission Seaborn.
Le dépôt d’une nouvelle loi atteste clairement
la volonté du gouvernement fédéral d’assurer
une surveillance sur la gestion à long terme des

http://www.seismo.nrcan.gc.ca
http://www.geolab.nrcan.gc.ca
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Microturbine fournissant 75 kW d’électricité ainsi que de la
chaleur à un bâtiment de Santé Canada à Toronto (photo fournie
gracieusement par Mercury Electric Corporation). 

déchets nucléaires, dans l’intérêt des
Canadiens.

Nettoyage des déchets radioactifs historiques
dans la région de Port Hope, en Ontario 
Les déchets faiblement radioactifs, dits
historiques, accumulés dans la région de
Port Hope proviennent d’usines de radium et
d’uranium qui ont été mises en exploitation
dans les années 1930. Depuis le milieu des
années 1970, le gouvernement du Canada
s’efforce de nettoyer les localités contaminées
et de trouver un ou des sites pour stocker les
déchets à long terme. La recherche d’une
solution implique l’appui et la confiance du
public, et sa participation au processus
décisionnel. Depuis de nombreuses années, le
gouvernement mène des consultations, non
seulement auprès des collectivités locales,
mais aussi auprès d’autres collectivités qui
pourraient accueillir les déchets sur leur
territoire, en Ontario. Une étape importante a
été franchie cette année, lorsque le
gouvernement et des collectivités locales ont
conclu une entente fixant les modalités du
nettoyage et notamment de la gestion à long
terme des déchets dans la région. Cette entente
marque le début d’un projet de 260 millions de
dollars qui assurera le nettoyage et la gestion
sécuritaire des déchets à long terme;
30 millions de dollars ont déjà été distribués
aux collectivités touchées. Cette réussite est
une illustration parfaite de l’efficacité d’une
bonne collaboration entre le gouvernement et
les collectivités locales, qui permet de trouver
des solutions et de contrer le syndrôme « pas
dans ma cour » auquel on se heurte
fréquemment lorsqu’il s’agit de trouver un site
pour une installation de déchets.

Brancher les microcentrales au réseau
La production d’énergie non polluante,
produite au moyen de panneaux solaires,
d’éoliennes, de piles à combustible et de

micro-turbines, est de plus en plus en demande
dans le monde. RNCan a déjà fait la
démonstration de microturbines utilisées pour
produire de l’électricité à partir de gaz de
rebuts municipaux. Le branchement des
centrales de faible puissance de propriété
privée au réseau public doit s’effectuer de
manière à la fois sécuritaire et efficace.
RNCan a revu toute la question de
l’interconnexion des microcentrales ainsi que
les codes, les normes et les lignes directrices
appliqués au Canada dans ce domaine, à
l’égard de quatre technologies émergentes : le
photovoltaïque, les microturbines, les piles à
combustible et les éoliennes. Il s’est également
penché sur la question de la fiabilité du réseau
électrique et de la sécurité des travailleurs
(www.micropower-connect.org.) et a proposé
des modifications au Code canadien de
l’électricité (article 50), en vue de réglementer
l’installation sécuritaire des sources d’énergie
photovoltaïque connectées au réseau ou
utilisées hors réseau au Canada.

Assurer la sécurité pyrotechnique –
Depuis une dizaine d’années, le marché des
pièces pyrotechniques connaît une croissance
rapide en raison de l’engouement de la
population canadienne pour les spectacles de
feux d’artifice et de l’essor rapide de
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Effets d’une explosion expérimentale sur une pile de
pièces pyrotechniques.

l’industrie cinématographique canadienne. Cet
essor considérable, cependant, s’est
accompagné d’une augmentation du nombre
d’accidents à la fin des années 1990.

Le saviez-vous?
• le nombre de compétitions pyrotechniques

internationales qui se tiennent au Canada a
quintuplé depuis dix ans; 

• les célébrations du millénaire ont entraîné une
augmentation de la demande de pièces
pyrotechniques;

• l’usage des pièces pyrotechniques dans l’industrie
cinématographique augmente au rythme de
30 p. 100 par année;

• le marché amateur des fusées de moteur à haute
puissance, qui était pratiquement inexistant en
1990, a connu une expansion considérable.

En 1999, il s’est produit six accidents graves.
En plus de prélever un lourd tribu humain, ils
ont provoqué des dommages dépassant
2 millions de dollars. Par suite de ces
accidents, RNCan, en sa qualité de principale
source d’expertise du gouvernement fédéral en
matière de réglementation et de technologie
des explosifs, a renforcé ses programmes
d’inspection et de formation dans l’industrie
pyrotechnique. L’industrie pyrotechnique a
fait l’objet d’une attention accrue, qui a
probablement contribué à la réduction du
nombre de pertes de vie depuis deux ans. En
2000-2001, aucun accident mortel n’est
survenu dans l’industrie pyrotechnique
canadienne.

En 2000-2001, RNCan a inauguré sur le Web,
sur son site Explonet, un module éducatif sur
la sécurité des pièces pyrotechniques
familiales; il s’agit d’une série de leçons qui
aident les enseignants à sensibiliser leurs
élèves à la question de la sécurité des pièces
pyrotechniques. RNCan a élaboré ce module
en partenariat avec des éducateurs provinciaux

et des représentants des services de santé
nationaux, en espérant qu’il réduira le nombre
de blessures causées par une mauvaise
utilisation des pièces pyrotechniques dans le
cadre des feux d’artifice familiaux. Explonet
insiste fortement pour que ces objets
attrayants, mais potentiellement dangereux,
soient utilisés sous la supervision d’un adulte
ou d’un professionnel. Le programme
s’adresse à des élèves de la quatrième à la
septième année. Ces graphiques,
questionnaires interactifs, quiz et autres attraits
novateurs en font un outil très apprécié des
enfants et de leurs professeurs. On le trouve à
l’adresse Web suivante :
http://www.nrcan.gc.ca/explonet.

En avril 2000, RNCan a été l’organisateur et
l’hôte du Cinquième Symposium international
d’arts pyrotechniques à Naples, en Italie. Lors
de cet événement se sont tenues des séances
sur la recherche pyrotechnique qui ont donné
l’occasion à l’industrie d’échanger de
l’information. Environ 200 participants de
25 pays se sont vu offrir plus de
40 présentations techniques sur divers sujets
liés à la pyrotechnique, notamment la sécurité,

http://www.nrcan.gc.ca/explonet
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Conséquences de l’utilisation de systèmes de coordonnées
incompatibles (photo fournie gracieusement par Zurich
North America Inc.).

Le Système canadien de référence spatiale comble l’écart.

la réglementation, la recherche et l’art
pyrotechnique.

Le Ministère fait de la recherche innovatrice
sur les pièces pyrotechniques, en plus de tester
et de certifier des produits. Ainsi, en
2000-2001, il a effectué des recherches sur les
effets d’une explosion dans des pièces
pyrotechniques empilées dans des entrepôts et
amélioré les méthodes d’analyse chimique des
pièces pyrotechniques par chromatographie
des ions, pour s’assurer que les produits sont
conformes aux déclarations des fabricants.

Comprendre l’importance du Système
canadien de référence spatiale – Il y a
une panoplie de technologies modernes pour
mener à bien nos projets de construction. Mais
qu’arriverait-il si ces technologies ne
s’appuyaient pas sur un système de
coordonnées commun?

Pourquoi avons-nous besoin du Système
canadien de référence spatiale (SCRS)? Afin
de donner un cadre national aux données à
référence géospatiale au Canada. Le SCRS
assure la compatibilité des systèmes et appuie
le développement durable; il rend accessibles
des données qui sont la matière première de
nos connaissances et qui nous permettent
d’éviter des erreurs comme celle qui est
illustrée dans les photographies ci-contre. Le
lecteur trouvera à la page suivante de
l’information sur la satisfaction des
utilisateurs du SCRS.

**********
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Évaluation de la satisfaction de la clientèle

Très satisfait

Satisfait

Neutre

Insatisfait

Comprendre l’importance du Système canadien de référence spatiale....

Objectif : Cadre national pour le positionnement spatial, la cartographie et l’entretien des frontières.
Indicateur de rendement : Clients satisfaits du Système canadien de référence spatiale.
Cible : Élaboration et application de normes.

Contribution de RNCan
Le Système canadien de référence spatiale (SCRS) améliore les
services offerts par RNCan au secteur des ressources naturelles et à
une foule d’autres secteurs; il fait partie des normes nationales
conçues pour assurer la plus grande exactitude possible du
positionnement spatial à travers le Canada :
• la Division des levés géodésiques (DLG) de RNCan dirige le

Comité canadien du système de référence géodésique, auquel
collaborent des organismes provinciaux et territoriaux et qui a
une influence dominante sur les décisions liées au SCRS;

• pour assurer la compatibilité du système canadien avec les
systèmes mondiaux, RNCan joue un rôle de premier plan dans le
Service GPS international et dans le Programme international de
comparaison des gravimètres absolus; ses radio-observatoires
d’Algonquin et de Yellowknife ont été acceptés au sein du
Service international d’interférométrie à très longue base;

• dans divers domaines allant du génie civil à la navigation, en
passant par la science environnementale et les études sur le
changement climatique, les données du SCRS servent de cadre
de référence pour la prise de décisions fondées sur les
connaissances; elles trouvent des applications directes dans le
domaine du géocommerce et dans une foule de disciplines dont
le nombre augmente constamment.

Interprétation du graphique
• Ce graphique illustre les principaux résultats d’un

sondage mensuel réalisé auprès des clients immédiats
(contactés par téléphone, télécopieur ou en personne) de
la Division des levés géodésiques de RNCan, sur une
période de six mois. Les questions du sondage de
RNCan ont été conçues d’après l’Outil de mesures
communes adopté par le Secrétariat du Conseil du
Trésor.

• Les répondants sont répartis à travers le Canada; ils
appartiennent au secteur privé (62 p. 100), aux
organismes provinciaux (16 p.100) et fédéraux
(17 p. 100), aux universités (3 p. 100) et à d’autres
groupes d’intervenants (2 p. 100). 

• Tous les clients sont satisfaits du service qu’ils
reçoivent.

• On apprécie plus particulièrement les délais de réponse
aux demandes d’information concernant les corrections
GPS et les données des stations de poursuite, les
mesures altimétriques et planimétriques traditionnelles,
les publications, les logiciels, etc.

• Certains clients ont fait des suggestions dont la DLG
tiendra compte dans sa planification interne. Par
exemple, plusieurs ont recommandé d’augmenter le
volume d’information accessible en ligne. Les mesures
faciles à mettre en oeuvre l’ont déjà été.

Perspectives
• Amélioration des services en fonction des résultats de futurs

sondages où l’on posera les mêmes questions de base, de manière
à augmenter d’au moins 20 p. 100 le degré de satisfaction de la
clientèle d’ici 2005, conformément à l’objectif fixé par le
gouvernement.

• RNCan a commencé à dresser un plan d’action à partir des
résultats de ce sondage et d’un autre réalisé auprès des
intervenants provinciaux. Ce plan d’action vise notamment à
faciliter l’accès en ligne à un plus grand volume de données
géodésiques et à mettre en ligne de puissantes applications en
matière de positionnement.

• La clientèle évolue rapidement et ses réactions dépendront des
progrès de la technologie, d’où la nécessité pour le Ministère de
prendre les mesures suivantes :
- augmenter la robustesse de l’infrastructure du service de
corrections GPS, afin de faciliter la collaboration des
intervenants fédéraux, provinciaux et territoriaux à la diffusion
des données au moyen du service DGPS pancanadien;
- faire de la géodésie spatiale le coeur du SCRS, et étendre le
positionnement de précision à l’évaluation des risques naturels et
à la météorologie, entre autres disciplines;
- accroître la capacité des résidants du Nord de participer à la
mise en oeuvre du SCRS, notamment en améliorant leur système
de référence altimétrique et en leur procurant des avantages
comparables à ceux dont jouissent les Canadiens du Sud.

• RNCan continuera à mesurer la satisfaction des clients à l’égard
de ces services.
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Objectifs à
court et
moyen terme

Indicateurs de rendement Priorités
ministérielles pour
2000-2001

Thèmes
du
Discours
du Trône

Gestion 
responsable des
ressources de
RNCan.

L’amélioration
continue des
produits, des
services et des
activités de
RNCan.

Le développement
durable dans les
opérations de
RNCan.

Employés satisfaits des pratiques de gestion
de RNCan.

Progrès dans le maintien et l’amélioration
de l’intégrité des programmes de RNCan.*

Économies réalisées grâce à la
rationalisation des processus administratifs,
à l’innovation dans la prestation de
services, au commerce électronique, à une
meilleure gestion des installations, ainsi
qu’aux achats en nombre et aux contrats de
technologie de l’information.

Mise en oeuvre des recommandations
découlant de vérifications, d’évaluations ou
d’autres études sur les pratiques de gestion
et de fonctionnement de RNCan.*

Progrès dans l’application de la série de
normes ISO 14000 au Système de gestion
de l’environnement du Ministère.

Progrès relatifs à la mise en oeuvre des
vérifications d’hygiène et de sécurité du
milieu et des évaluations
environnementales menées sur les activités
de RNCan.*

Quantité de déchets solides non dangereux
générés par les activités de RNCan par
personne par année.

Nombre de véhicules convertis aux
carburants de remplacement.

Quantité d’énergie verte achetée par
RNCan.*

Gestion globale
Gérer Ressources naturelles
Canada de façon efficace en
tenant compte des priorités
changeantes, faire preuve
de leadership
interministériel en abordant
les défis en matière de
gestion et s’assurer que
l’effectif de RNCan
possédera les aptitudes et
les compétences requises
afin de respecter les
engagements et les
obligations du Ministère
maintenant et à l’avenir.

Excellence en S-T
Continuer de s’assurer que
les efforts liés à la S-T de
RNCan respectent les
principes d’excellence en
matière de S-T énoncés
dans le Cadre sur
l’excellence en sciences et
technologie dans la fonction
publique du Conseil des
experts en sciences et
technologie.

Des
possibilités
nouvelles
C environne-

ment sain

Hommage à
notre
citoyenneté
canadienne
C fonction

publique

* Des renseignements sur ces indicateurs de rendement sont présentés sous forme de tableaux aux pages 52-55.

Résultat stratégique #5 - Fournir aux Canadiens
et aux Canadiennes un ministère géré avec
efficience et efficacité.

Dépenses 2000-2001 : 65,9 M$
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Ce que nous avons réalisé.....

Le climat de changement continuel dans lequel
nous vivons a amené le Ministère et le
gouvernement à lancer plusieurs initiatives de
gestion qui doivent être priorisées et
convenablement gérées avec des ressources
limitées. Un des objectifs stratégiques du
Ministère est précisément d’assurer une saine
gestion et une prise de décisions efficace dans
ce contexte de changement.

Au cours des 12 derniers mois, RNCan a pris
diverses mesures pour améliorer
continuellement ses pratiques de gestion. Sa
participation active au Programme de
modernisation de la fonction de contrôleur, sa
Stratégie d’information financière (SIF) et ses
initiatives couvrant tous les aspects de l’équité
en matière d’emploi et de la diversité de la
main-d’oeuvre ne sont que quelques exemples
des efforts considérables que le Ministère a
déployés pour résoudre les grands problèmes
de l’heure dans le domaine de la gestion.

Pour une gestion moderne – La fonction
moderne de contrôleur implique un régime de
gestion axé sur les résultats, basé sur des
qualités de leadership, des valeurs et des
normes bien définies, une saine gestion des
risques et la mise en place de systèmes de
nature à optimaliser le processus décisionnel.

Les résultats d’une auto-évaluation indiquent
que le Ministère pourrait améliorer la fonction
moderne de contrôleur d’un certain nombre de
façons : moderniser les méthodes utilisées
pour prioriser les orientations stratégiques et
réaligner les ressources, renforcer le processus
de surveillance et l’établissement des rapports
sur le rendement, établir et mettre en oeuvre
un cadre de gestion des risques et un cadre de
valeurs et d’éthique.

Aussi, des progrès considérables ont-ils été
faits au chapitre de la modernisation de la
fonction de contrôleur et des pratiques de
gestion depuis 1999. Entre autres, RNCan
s’est doté d’un cadre de mesure du rendement
et d’une série unique d’indicateurs de
rendement pour informer les parlementaires et
les Canadiens des progrès accomplis vers le
développement durable et la bonne
gouvernance. Les succès du Ministère à cet
égard ont même été reconnus par des
organismes de l’extérieur comme le
Vérificateur général du Canada et le
Commissaire à l’environnement et au
développement durable. 

Le saviez-vous?
Les Services aéronautiques et techniques (SAT) de
RNCan ont remporté récemment le prestigieux Prix
d’excellence du Canada. Les SAT sont la première
organisation du gouvernement du Canada à recevoir
le prix de l’Institut national de la qualité qui souligne
une réalisation exceptionnelle et l’excellence d’une
organisation dans la mise en oeuvre des principes et
des pratiques qualité. En plus des SAT, 11 groupes
du Ministère ont fait enregistrer leur système qualité
selon la norme internationale ISO 9000, qui est une
méthode d’assurance de la qualité d’un produit ou
d’un service. Pour plus de renseignements au sujet
de ce prix, le lecteur est prié de consulter l’annexe
Reconnaissance externe (page 69). 

RNCan s’est employé très activement à
renforcer ses processus de gestion financière et
de gestion des marchés, et à mettre en place,
pour le 1er avril 2001, toutes les composantes
du SIF : comptabilité d’exercice, évaluation et
capitalisation des immobilisations, nouveaux
plans comptables, calendrier des paiements,
interfaces avec les organismes centraux,
modification des systèmes, politiques et
procédures. Jusqu’à maintenant, plus de
200 employés de la région de la capitale
nationale et des régions ont reçu une formation



Rendement du Ministère par résultat stratégique Page. -49-

structurée sur le SIF. En outre, au cours de
l’année, plus de 100 employés ont reçu de la
formation en gestion des contrats, et
200 autres sont déjà inscrits à des cours pour
développer leurs compétences dans le domaine
de l’attribution des marchés.

Dans le même ordre d’idées, RNCan a élaboré
une stratégie pour mettre en oeuvre un cadre
de gestion intégrée des risques conforme à
celui dont s’est doté le Conseil du Trésor et à
la Politique sur la surveillance active du
Secrétariat du Conseil du Trésor. On a amorcé
un dialogue sur l’éthique sous forme d’études
de cas et de séances de sensibilisation, et lancé
des cours sur la sensibilisation au harcèlement,
l’éthique et les conflits d’intérêts. À ce jour,
plus de 90 p. 100 des employés de RNCan ont
reçu une formation de sensibilisation au
harcèlement.

Se doter d’une main-d’oeuvre
compétente et diversifiée – RNCan s’est
engagé à recruter et à fidéliser une
main-d’oeuvre hautement qualifiée,
diversifiée, à forte concentration de savoir, et à
appuyer les employés dans leur apprentissage
continu et leur développement professionnel.

À cet égard, RNCan s’est appliqué de
plusieurs façons à améliorer sa gestion des
ressources humaines : en augmentant la
diversité de sa main-d’oeuvre; en officialisant
et en fournissant des possibilités
d’apprentissage et de développement
professionnel; et en faisant un meilleur usage
de la technologie pour offrir des services
améliorés aux gestionnaires et aux employés
du Ministère. RNCan s’est appuyé sur sa
Stratégie des 3R (recrutement, rajeunissement
et maintien en poste), de même que sur les
réponses des employés au Sondage de 1999
auprès des fonctionnaires fédéraux.

En 2000-2001, le Ministère s’est employé à
développer des outils et des mécanismes pour
favoriser la mise en place d’un effectif qui soit
représentatif de la diversité de la population
canadienne. RNCan est extrêmement fier
d’avoir fait approuver par la Commission de la
fonction publique un Programme élargi
d’équité en matière d’emploi. Conjugué à son
Plan d’action pour l’équité en matière
d’emploi et à son Guide du gestionnaire pour
assurer l’équité en matière d’emploi et la
diversité et faire de RNCan un employeur de
choix, ce programme aidera beaucoup les
gestionnaires à recruter et à fidéliser des
membres des groupes désignés. Reconnaissant
l’importance de l’apprentissage lorsqu’il s’agit
d’attirer et de maintenir en poste une
main-d’oeuvre diversifiée, talentueuse et
compétente, RNCan a développé et mis en
oeuvre plusieurs outils importants, en plus
d’officialiser sa Stratégie d’apprentissage et de
perfectionnement des employés (SAPE).
Ainsi, ses employés peuvent se prévaloir de
certaines activités d’apprentissage, d’ateliers
sur la planification de carrière et le
développement professionnel et de
programmes de mentorat. Les gestionnaires et
les employés du Ministère s’appuient sur la
SAPE pour faire en sorte que tous aient les
compétences nécessaires pour remplir leurs
fonctions.

Finalement, les employés appuient le
Ministère dans ses efforts pour trouver des
façons nouvelles de rationaliser et d’améliorer
les processus. Par exemple, RNCan a mis au
point un outil Internet de rédaction des
énoncés de qualité, qui est rapide, bilingue et
exempt  d’obstacles et de préjugés, et qui a
suscité un vif intérêt dans les autres ministères.
Il a également mis en place, dans le cadre d’un
projet pilote, un système en ligne qui
automatise le processus de demande et
d’approbation des congés. Finalement, le
Système d’information sur les ressources
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RNCan gère à l’échelle du pays 315 biens immobiliers dont la
valeur de remplacement totale dépasse 1 milliard de dollars.

humaines est actuellement étendu à tous les
gestionnaires du Ministère, qui auront ainsi
accès à l’information professionnelle
concernant leurs employés.

Le saviez-vous?
Employeur de choix, RNCan emploie actuellement à
travers le pays une main-d’oeuvre diversifiée qui
compte environ 4 600 employés, dont des chercheurs
scientifiques de réputation mondiale, des techniciens,
des gens de terrain, des économistes, des spécialistes
des politiques, des agents commerciaux et des
employés administratifs.

Gérer activement notre infrastructure
immobilière – En 2000-2001, RNCan a
établi un cadre de gestion immobilière afin
d’orienter les investissements dans son
portefeuille immobilier et commencer à
s’attaquer au problème du vieillissement des
immeubles et à corriger des lacunes de longue
date en matière de santé et de sécurité. Il a
ainsi produit un programme d’investissement à
moyen terme et adopté une approche intégrée
du processus de planification annuel. Il a
également mis en place des plans de gestion du
cycle de vie pour toutes les installations
majeures de son portefeuille et les a liés à un
cycle de planification annuel. Ces initiatives
ont été arrimées à un programme spécial de
santé et de sécurité, d’une durée de cinq ans
(2000-2005), qui vise à réduire les risques
dans l’exploitation et l’entretien des
installations. Le lecteur trouvera à la page 54 
des renseignements supplémentaires au sujet
des progrès accomplis sur le plan des
vérifications de sécurité et d’hygiène du milieu
et sur celui de l’évaluation environnementale
des activités de RNCan. Pour obtenir de
l’information sur la mise en oeuvre des
recommandations issues des vérifications, des
évaluations et des autres études portant sur la
gestion et les activités de RNCan, le lecteur est
prié de se reporter à la page 53.

Renforcer la gestion de l’information
(GI)/la technologie de l’information
(TI) – Les progrès rapides qui se font dans le
domaine de la technologie de l’information
continuent d’avoir un impact sur le Ministère.
De plus en plus pressé de mettre à la
disposition de ses employés des systèmes
fiables et très performants, RNCan a produit,
après une étude, un plan de gestion des
capacités. Les données initiales issues de cet
exercice ont joué un rôle important dans la
demande que le Ministère a présentée au
Conseil du Trésor dans le cadre de l’Initiative
intégrité des programmes, qui a débouché sur
des investissements visant à combler certaines
lacunes relevées au cours de l’étude. Le
réinvestissement dans notre infrastructure TI
vieillissante préparera le terrain en vue de la
mise en oeuvre des initiatives GED (voir
page 7), qui constituent une priorité absolue à
l’échelle de la fonction publique. Le lecteur
trouvera à la page 52 de plus amples
renseignements sur les progrès accomplis dans
le maintien et l’amélioration de l’intégrité des
programmes de RNCan.
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Les employés de RNCan soumettent les activités du
Ministère à des vérifications de sécurité et d'hygiène du
milieu.

Une étude préliminaire des réseaux
électroniques nous a permis de constater qu’il
existe des possibilités de renforcer certains
éléments du cadre de contrôle de la gestion.
Une autre étude préliminaire a fait conclure à
la nécessité d’officialiser la structure de
gouvernance dans le domaine des
cyberaffaires. Par conséquent, RNCan a
entrepris un examen des structures de
gouvernance et de responsabilisation de la GI
et de la TI dans le but de déterminer les
meilleures pratiques et de cerner les
améliorations qui appuieraient une plus grande
prestation des services par des moyens
électroniques. 

Dans la même veine, pour relever le défi de la
gestion de ses ressources informationnelles
considérables, RNCan a d’abord cerné les
aspects de la GI sur lesquels il devra
concentrer son attention, puis entrepris une
analyse des besoins en GI dans les domaines
des politiques, des outils et des ressources.

Mieux sensibiliser les employés à la
santé et la sécurité au travail – Les
modifications majeures apportées à la Partie II
du Code canadien du travail (Santé et sécurité
au travail) en septembre 2000 sont lourdes de
conséquences pour la gestion. Aussi, le
Ministère a-t-il lancé une série de séances de
sensibilisation à l’intention des gestionnaires
et des membres des comités de santé et de
sécurité au travail de RNCan, pour leur
expliquer leurs rôles, leurs obligations et leurs
responsabilités personnelles en vertu du
nouveau Code.

Partager notre expertise et prodiguer
des conseils en matière d’évaluation
environnementale – En 2000-2001,
RNCan a vu augmenter considérablement le
nombre de demandes internes de conseils

experts au sujet de l’application de la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale
(LCEE); on veut savoir, en somme, si une
évaluation environnementale (EE) est
nécessaire et à quel moment elle doit se faire.
Les gestionnaires du Ministère ont désigné
27 projets internes pour un examen préalable
en vertu de la LCEE, ce qui témoigne de
l’efficacité des stratégies de formation et de
sensibilisation de RNCan. En outre, RNCan a
participé au cours de l’année à une quarantaine
d’études approfondies déclenchées à
l’extérieur du Ministère et à trois examens par
une commission, à différentes étapes.

Parallèlement, en vertu du Règlement sur la
coordination fédérale, pris en application de la
LCEE, RNCan est obligé de fournir de
l’expertise dans un large éventail de situations
nationales qui impliquent d’autres évaluations
environnementales. Ainsi, il a reçu
270 demandes d’aide de la part d’autres
ministères, et il est intervenu directement dans
50 situations.

Promouvoir l’éco-efficacité – RNCan
reconnaît l’importance de promouvoir
l’utilisation de biens et de services qui sont
éco-efficaces. Le lecteur trouvera à la page 55
de l’information sur les achats d’énergie verte
à RNCan.
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Relever les lacunes en S-T....

Objectif : Gestion responsable des ressources de RNCan.
Indicateur de rendement : Progrès dans le maintien et l’amélioration de l’intégrité des programmes de RNCan.
Cible : À déterminer.

Contribution de RNCan
• Dans le cadre d’une évaluation de sa capacité

de réaliser ses programmes de S-T actuels et
ceux qu’il prévoit lancer au cours des cinq
prochaines années, RNCan a relevé des
lacunes à ce chapitre et établi le coût* des
mesures à mettre en oeuvre pour les combler.

• Ce processus a nécessité une prévision des
besoins dans tous les programmes de S-T au
cours des cinq prochaines années.

• Les exercices d’élaboration de scénarios
comme celui-ci permettent au Ministère
d’optimaliser l’emploi de ses ressources 
S-T et, ainsi, de préserver l’intégrité et
l’efficacité de ses activités scientifiques et
technologiques.

• RNCan contribue, en la dirigeant ou en y
participant, à l’élaboration réussie de
plusieurs nouveaux projets importants ayant
trait aux politiques en matière de S-T afin
d’aborder les priorités du Ministère et du
gouvernement fédéral. Un exemple est
l’Initiative géoscientifique ciblée (page 19).

* c.-à-d. les coûts en locaux, en aménagements
adaptés, en TI/GI, en soutien des ressources
humaines, etc.

Interprétation du graphique
• On a demandé au Service canadien des forêts, au Secteur

des sciences de la Terre, au Secteur de l’énergie et au
Secteur des minéraux et des métaux de prévoir leurs
activités de programme dans un horizon de cinq ans.

• Le graphique indique les programmes dans lesquels le
niveau d’activité demeurera le même, ceux où les activités
seront réduites ou supprimées, et ceux où les activités
augmenteront en étendue ou en nombre.

• Le graphique révèle une tendance à l’augmentation des
activités actuelles et à l’émergence de nouvelles activités
dans chaque secteur au cours de la période de cinq ans
considérée.

Perspectives
• Après l’examen et la priorisation des lacunes

actuelles et prévues dans la capacité de S-T
du Ministère dans un horizon de cinq ans,
RNCan élaborera une stratégie à long terme
pour corriger la situation. Cette stratégie sera
alignée sur d’autres initiatives du Ministère,
comme le Plan d’immobilisations à long
terme.

• À plus long terme, grâce à ce processus, le
Ministère sera davantage en mesure de
relever rapidement les nouveaux problèmes
et de se rajuster en conséquence.
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Qualité, efficacité et efficience des services....

Objectif : Amélioration continue des produits, des services et des activités de RNCan.
Indicateur de rendement : Mise en oeuvre des recommandations découlant de vérifications, d’évaluations ou
d’autres études sur les pratiques de gestion et de fonctionnement de RNCan.
Cible : À déterminer.

Contribution de RNCan
• La mission de RNCan ne se limite pas à offrir des

programmes et des services. Il doit également obtenir des
commentaires objectifs sur la qualité, l’efficacité et
l’efficience de sa prestation. C’est précisément pour aider
RNCan à réaliser ses nombreux programmes que la
Direction de la vérification et de l’évaluation (DVE)
effectue des vérifications, des évaluations des
programmes, des évaluations des risques, des études sur
le rendement, et assure une foule d’autres services à
l’intention des gestionnaires du Ministère, des autres
ministères et des organismes centraux.

• RNCan procède à des études de suivi pour s’assurer que
les recommandations de la DVE et du Bureau du
vérificateur général sont effectivement mises en oeuvre,
au nom de la bonne gouvernance. Elles servent
également à mesurer l’efficacité de la DVE.

Interprétation du graphique
• Par suite de vérifications, d’évaluations et

d’autres études effectuées en l’an 2000, la DVE a
formulé des recommandations sur 132 points sur
lesquels le Ministère devrait se pencher. Le
graphique indique que 65 recommandations ont
été complètement mises en oeuvre et que
23 autres sont en voie de l’être.

• En tout, 66 p. 100 des recommandations de la
DVE ont été mises en oeuvre ou sont en voie de
l’être; les autres n’ont encore donné lieu à aucune
mesure.

• Les données présentées ci-dessus découlent en
majeure partie de vérifications, étant donné que la
plupart des évaluations effectuées l’année
dernière ont porté principalement sur les activités
qui ne faisaient pas l’objet d’études de suivi
(p. ex. l’élaboration des cadres de gestion et de
responsabilisation axées sur les résultats).

Perspectives
• RNCan révise actuellement ses indicateurs de rendement

pour mieux les adapter à ses programmes et activités et
mieux les aligner sur les nouvelles politiques fédérales en
matière de vérification et d’évaluation, de même que pour
améliorer son rendement actuel.

• RNCan a également entrepris des démarches en vue
d’obtenir l’accréditation ISO 2000 et la certification de
l’Institut national de la qualité, qui exigent un suivi plus
rigoureux des vérifications, des évaluations et d’autres
genres d’études. Ainsi, les futurs rapports sur le
rendement seront basés sur de l’information plus étendue,
qui comprendra notamment l’évaluation des risques,
l’élaboration des cadres de gestion et de
responsabilisation axées sur les résultats et d’autres
activités majeures de la DVE.
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Conformité des opérations de RNCan avec les lois régissant la santé, la
sécurité et l’environnement....

Objectif : Développement durable dans les opérations de RNCan.
Indicateur de rendement : Progrès relatif à la mise en oeuvre des vérifications d’hygiène et de sécurité du milieu
et des évaluations environnementales menées sur les activités de RNCan.
Cible : Mise en oeuvre complète des mesures découlant des résultats des vérifications et des évaluations.

Contribution de RNCan 
• RNCan s’applique à vérifier la conformité de ses propres opérations

avec les lois régissant la santé, la sécurité et l’environnement.
• Conformément à sa politique de santé et de sécurité au travail, RNCan

voit au bien-être et à la sécurité de ses employés et à l’entretien d’un
lieu de travail sécuritaire et sanitaire. Il se fait un point d’honneur de se
conformer à la partie II du Code canadien du travail de même qu’aux
politiques, normes et procédures du Secrétariat du Conseil du Trésor.

• Conformément à sa politique environnementale, RNCan s’applique à
évaluer les impacts environnementaux de ses activités passées,
présentes et futures et à prendre les mesures nécessaires pour les éviter,
les atténuer et les corriger. En outre, sa politique dispose que toutes les
activités doivent respecter ou dépasser les exigences des lois,
règlements et politiques du gouvernement fédéral en matière
d’environnement et, le cas échéant, s’accorder avec les normes
municipales, provinciales, nationales et internationales.

• RNCan donne suite aux résultats des vérifications internes de sécurité
et d’hygiène du milieu en dressant un plan d’action normalisé ou en
adoptant une approche de suivi.

Interprétation du graphique
• Les vérifications de sécurité et d’hygiène du milieu s’inscrivent

dans le cadre d’un programme permanent du Ministère. Elles
couvrent la gestion des émissions atmosphériques; la manipulation,
le stockage et la gestion des produits chimiques; l’évacuation et la
gestion des déchets dangereux; la gestion des ressources en eau et
des eaux usées; la prévention et l’intervention en situation
d’urgence; la gestion des déchets non dangereux; les systèmes de
gestion de la santé et de la sécurité au travail; la formation en santé
et sécurité; la sécurité en laboratoire; et la manipulation des
matériaux.

• Le graphique indique que huit vérifications de sécurité et d’hygiène
du milieu ont été effectuées en 1998-1999, cinq en 1999-2000 et
aucune en 2000-2001.

• Cette baisse de l’activité de vérification s’explique par une vague de
vérifications de sécurité des personnes, par mesure de diligence
raisonnable, qui a eu lieu dans la région de la capitale nationale et
qui a privé le Ministère des ressources nécessaires pour effectuer les
vérifications de sécurité et d’hygiène du milieu qu’il avaient
planifiées.

• Les vérifications de sécurité des personnes ont permis de relever
plusieurs problèmes : lacunes dans l’application des codes du
bâtiment et de prévention des incendies, comme un mauvais
fonctionnement des hottes; protection contre l’incendie absente ou
inadéquate dans les laboratoires et les installations; contamination
de certains lieux de travail par l’amiante et d’autres produits
chimiques; présence de champignons et de moisissures dans des
remorques utilisées par les scientifiques; surcharge de circuits
électriques; mauvais fonctionnement des ascenseurs.

• Le graphique indique que 53 vérifications de sécurité des personnes
ont été effectuées entre 1999-2000 et 2000-2001.

Perspectives
• Pour corriger les lacunes relevées lors des vérifications de sécurité des

personnes, RNCan a élaboré des plans de vérification des bâtiments et
des systèmes de prévention des incendies et intégré les aspects
prioritaires de la santé et de la sécurité dans le processus de
planification et de priorisation des projets.

• À l’avenir, ces questions prioritaires de santé et de sécurité seront
intégrées en permanence dans le processus de planification annuel de
la gestion des bâtiments.

• Le Ministère recommencera un programme complet de vérifications de
sécurité et d’hygiène du milieu à compter de 2001.
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Promouvoir l’éco-efficacité....

Objectif : Développement durable dans les opérations de RNCan.
Indicateur de rendement : Quantité d’énergie verte achetée par RNCan.
Cible : 10 000 MWh (mégawattheures) achetés par année.

Contribution de RNCan
• RNCan achète annuellement 10 000 MW d’électricité

d’origine éolienne de la Société ENMAX, le fournisseur
d’électricité de la ville de Calgary. Il a conclu avec cette
entreprise une entente de dix ans, qui est entrée en vigueur
en 1998, afin de remplacer l’électricité produite dans des
centrales à charbon par de l’électricité produite à partir de
sources plus écologiques, à l’intention des installations
albertaines de RNCan.

• En 1998, 1999 et 2000, RNCan a évité environ
27 000 tonnes d’émissions de gaz à effet de serre grâce à
ses achats d’énergie verte.

• ENMAX s’assure que l’électricité a obtenu la certification
ÉcoLogo, qui atteste sa qualité sur le plan écologique.

• RNCan s’est joint à Environnement Canada dans ce projet
pilote; celui-ci achète 2 000 MWh d’électricité verte par
année et évite ainsi environ 1 800 tonnes d’émissions de
gaz à effet de serre.

Interprétation du graphique
• En 1998, RNCan a négocié une entente avec ENMAX de

Calgary en vue d’acheter 10 000 MWh (d’énergie verte par
année destinée aux installations albertaines de RNCan. En
1998, ENMAX en a fourni 9 500 MW, tandis qu’en 1999
et en 2000, RNCan en a reçu le maximum prévu de
10 000 MWh.

• En 1998, un des fournisseurs avait été incapable
d’approvisionner le Ministère à hauteur de la quantité
demandée.

Perspectives
• RNCan a négocié des ententes de dix ans, au nom du

gouvernement du Canada, pour la production annuelle
d’environ 50 000 MWh d’électricité d’origine éolienne
destinée à des installations fédérales en Saskatchewan et à
l’Île-du-Prince-Édouard.

• Le gouvernement du Canada commencera à recevoir
l’électricité dans ces provinces vers la fin de 2001.

• Dans le cadre du Plan d’action 2000, le gouvernement du
Canada a donné plus d’ampleur à ce programme, afin de
remplacer 20 p. 100 de ses achats d’électricité par de
l’électricité produite à partir de nouvelles sources
d’énergie renouvelables. L’électricité achetée proviendra
d’installations que l’on vient de construire ou
d’installations dont on a augmenté la capacité de
production et dont le caractère écologique est attesté par
une tierce partie.
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III Stratégie de développement durable
En décembre 1997, Ressources naturelles Canada a déposé sa première Stratégie de
développement durable (SDD), intitulée Protéger notre actif, assurer notre avenir, devant le
Parlement.  

Lors de l’élaboration de cette stratégie, RNCan a intégré ses objectifs en matière de politiques
(résultats stratégiques) avec ceux de la SDD. Par conséquent, les principales réalisations se
trouvant à la Section II sont alignées sur les réalisations prévues dans la SDD. De plus, dans son
Rapport sur les plans et les priorités de 2000-2001, RNCan avait pris l’engagement de fournir
des renseignements sur le rendement ayant trait aux onze indicateurs de rendement dans le
rapport de cette année. Ces renseignements sont présentés sous forme de tableaux divisés en
quatre sections aux pages 16-17, 28-29, 39-40, 46, 52-55 du présent document. 

Trente objectifs liés à la SDD devaient être atteints pendant l’exercice 2000-2001. L’état actuel
de chacun de ces objectifs est expliqué en détail dans le rapport d’étape se trouvant sur le site
Web du Ministère à l’adresse www.nrcan.gc.ca/dmo/susdev.

La deuxième SDD, Pour aujourd’hui et pour demain, déposée par RNCan en février 2001, tire
profit des réalisations de sa stratégie précédente. Elle se fonde sur un dialogue de dix-huit mois
avec des intervenants de partout au pays. La stratégie fait partie de la vision de RNCan pour un
avenir durable, et contient 30 engagements stratégiques à l’action afin de progresser le
développement durable pendant la période de 2001-2004.
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IV Rendement financier

Aperçu du rendement financier

Le système de rapports financiers de RNCan a été remanié selon les résultats stratégiques
indiqués à la section II du présent rapport. Ceci est le premier rapport sur le rendement dans
lequel le texte et l’information financière correspondent.

Définitions 

Les tableaux financiers contenus dans cette section présentent les dépenses prévues, les
autorisations totales et les dépenses réelles, qui se définissent comme suit :

Budget principal des dépenses : Ces montants d'argent correspondent à ceux de la Partie II du
Budget principal des dépenses, tels qu’approuvés au Parlement. 

Dépenses prévues : Ces montants correspondent à ceux qui figurent dans le Rapport
sur les plans et les priorités de RNCan pour l’année 2000-2001.
Ils indiquent ce que l'on prévoyait dépenser au début de
l'exercice, rajusté en fonction des annonces contenues dans le
discours du Budget fédéral.

Autorisations totales : Ces montants englobent ceux des budgets des dépenses
principal et supplémentaire de RNCan et correspondent aux
montants figurant dans les Comptes publics de 2000-2001 pour
RNCan. Ils représentent les dépenses supplémentaires que le
Parlement a jugé bon de consentir à RNCan pour tenir compte
des changements de priorités et des imprévus.

Dépenses réelles : Ces montants correspondent à ceux qui figurent dans les
Comptes publics de 2000-2001 pour RNCan. Ils indiquent ce
qui a réellement été dépensé.
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1. Sommaire des crédits approuvés

Autorisations pour 2000-2001 - Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Crédit Programme

Budget des
dépenses

2000-2001

Dépenses
prévues

2000-2001

Autorisation
s

totales
2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

1 Dépenses de fonctionnement 437,7 452,1 487,6 473,8

5 Subventions et contributions 97,3 149,7 112,3 101,9

(L) Ministre des Ressources naturelles -
traitement et allocation pour automobile

- - - -

(L) Contributions aux régimes des avantages
sociaux des employés

41,5 42,5 46,5 46,5

(L) Fonds de développement Canada-
Nouvelle-Écosse

2,0 2,0 9,7 1,8

(L) Fonds de développement Canada-Terre-
Neuve

3,0 3,0 12,3 5,0

(L) Office Canada-Terre-Neuve des
hydrocarbures extracôtiers

2,2 2,2 1,4 1,4

(L) Office Canada-Nouvelle-Écosse des
hydrocarbures extracôtiers

1,3 1,3 1,5 1,5

(L) Paiements au compte des recettes
extracôtières de la Nouvelle-Écosse

6,0 6,0 9,4 9,4

(L) Paiements au Fonds terre-neuvien des
recettes provenant des ressources en
hydrocarbures extracôtiers de Terre-
Neuve

1,2 1,2 6,8 6,8

(L) Fonds renouvelable de Géomatique
Canada

(1,1) (1,1) 5,3 (1,8)

(L) Paiements de péréquation compensatoire
à la Nouvelle-Écosse

- - 0,7 0,7

Total du budgétaire 591,1 658,9 693,5 647,0

L15 Prêt à Nordion International Inc. pour
financer la construction de deux
réacteurs nucléaires et des installations
de traitement connexes qui seront utilisés
pour la production d’isotopes médicaux 7,8 7,8 7,8 7,8

Total RNCan 598,9 666,7 701,3 654,8
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2a. Budget principal 2000-2001 du Ministère contre les dépenses réelles et autorisations totales par
résultat stratégique (en millions de dollars) (Budgétaire)

Résultats stratégiques
Fonction-
nement Capital

Subventions
et

contribution
s

Total des
dépenses

brutes

Moins:
Recettes

disponibles*

Total
dépenses

nettes

Diffusion de l’information et
établissement d’un consensus

Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

146,2
197,9
192,9

1,8
4,5
4,5

15,8
16,9
14,6

163,8
219,3
212,0

(11,3)
(13,8)
(13,8)

152,5
205,5
198,2

Avantages économiques et sociaux
Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

129,0
115,9
112,0

1,1
2,9
2,9

52,0
98,6
75,7

182,1
217,4
190,6

(14,3)
(10,5)
(10,5)

167,8
206,9
180,1

Protection de l’environnement et
atténuation des répercussions
environnementales

Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

163,3
146,7
141,7

1,0
2,7
2,7

41,4
34,5
34,1

205,7
183,9
178,5

(9,1)
(4,1)
(4,1)

196,6
179,8
174,4

Sûreté et sécurité des Canadiens
Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

35,1
34,1
31,5

0,4
1,9
1,0

3,8
3,7
3,6

39,3
39,7
36,1

(4,8)
(9,0)
(7,7)

34,5
30,7
28,4

Saine gestion ministérielle
Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

39,7
70,2
65,5

0,1
0,2
0,2

-
0,4
0,4

39,8
70,8
66,1

(0,1)
(0,2)
(0,2)

39,7
70,6
65,9

Total
Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

Autres recettes et dépenses
Moins: Recettes non
disponibles**

Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

Ajout: Coûts des services offerts
par d’autres ministères
Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

Coût net du programme
Budget principal
Autorisations totales
Dépenses réelles

513,3
564,4
543,6

4,4
12,2
11,3

113,0
154,1
128,4

630,7
731,1
683,3

(39,6)
(37,6)
(36,3)

591,1
693,5
647,0

(12,1)
(32,2)
(32,2)

22,5
59,4
59,4

601,5
720,7
674,2

*   Précédemment « Recettes à valoir sur le crédit »
** Précédemment « Recettes à valoir sur le Trésor  »
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2b. Sommaire du Budget des dépenses 2000-2001 du Ministère contre les dépenses réelles et
autorisations totales (en millions de dollars) (Budgétaire)

Budget
des dépenses

2000-2001

Autorisations
totales

2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

Fonctionnement 513,3 564,8 543,6

Capital 4,4 12,2 11,3

Subventions et contributions 113,0 154,1 128,4

Total des dépenses brutes 630,7 731,1 683,3

Moins:
Recettes disponibles (39,6) (37,6) (36,3)

Total des dépenses nettes 591,1 693,5 647,0

Autres recettes et dépenses

Recettes non-disponibles (12,1) (32,2) (32,2)

Coût des services fournis par d’autres ministères 22,5 59,4 59,4

Coût net du programme 601,5 720,7 674,2

3. Comparaison historique des dépenses totales prévues nettes contre les dépenses réelles nettes et
autorisations totales par résultat stratégique*

Dépenses prévues du Ministère versus les dépenses réelles et autorisations totales (en millions de
dollars) (Budgétaire)

Résultats stratégiques

Budget des
dépenses

2000-2001

Dépenses
prévues 

2000-2001

Autorisations
totales

2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

Diffusion de l’information et établissement
d’un consensus

152,5 152,5 205,5 198,2

Avantages économiques et sociaux 167,8 173,1 206,9 180,1

Protection de l’environnement et atténuation
des répercussions environnementales

196,6 257,9 179,8 174,4

Sûreté et sécurité des Canadiens 34,5 35,5 30,7 28,4

Saine gestion ministérielle 39,7 47,7 70,6 65,9

Total du budgétaire 591,1 666,7 693,5 647,0
* RNCan a récemment modifié sa structure de rapport; celle-ci ne s’articule plus autour des domaines d’activités mais autour des résultats
stratégiques démontrés dans ce tableau. C’est la raison pour laquelle les comparaisons historiques ne sont pas disponibles pour les exercices
1998-1999 et 1999-2000.
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4. Recettes disponibles par résultat stratégique* (en millions de dollars)

Résultats stratégiques

Recettes
prévues 

2000-2001

Autorisations
totales

2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

Diffusion de l’information et établissement d’un consensus 2,6 13,8 13,8

Avantages économiques et sociaux 9,6 10,5 10,5

Protection de l’environnement et atténuation des répercussions
environnementales

7,8 4,1 4,1

Sûreté et sécurité des Canadiens 2,2 9,0 7,7

Saine gestion ministérielle 0,1 0,2 0,2

Total des recettes disponibles 22,3 37,6 36,3
* RNCan a récemment modifié sa structure de rapport; celle-ci ne s’articule plus autour des domaines d’activités mais autour des résultats
stratégiques démontrés dans ce tableau. C’est la raison pour laquelle les comparaisons historiques ne sont pas disponibles pour les exercices
1998-1999 et 1999-2000.

5. Recettes non-disponibles par résultat stratégique* (en millions de dollars)

Résultats stratégiques

Recettes
prévues

2000-2001

Autorisations
totales

2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

Diffusion de l’information et établissement d’un consensus 0,2 2,2 2,2

Avantages économiques et sociaux 10,0 25,6 25,6

Protection de l’environnement et atténuation des répercussions
environnementales

0,1 1,0 1,0

Sûreté et sécurité des Canadiens 1,8 1,5 1,5

Saine gestion ministérielle - 1,9 1,9

Total des recettes non-disponibles 12,1 32,2 32,2

L’écart entre les recettes prévues et les dépenses réelles est attribuable aux éléments suivants : le remboursement des dépenses des exercices
précédents, le rajustement des créditeurs des exercices précédents, l’intérêt sur les comptes en souffrance, la propriété intellectuelle et le paiement
de frais généraux à partir du Fonds renouvelable.

* RNCan a récemment modifié sa structure de rapport; celle-ci ne s’articule plus autour des domaines d’activités mais autour des résultats
stratégiques démontrés dans ce tableau. C’est la raison pour laquelle les comparaisons historiques ne sont pas disponibles pour les exercices
1998-1999 et 1999-2000.
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6. Total des paiements statutaires par résultat stratégique (en millions de dollars)

Résultats stratégiques

Dépenses
réelles 
1998-
1999

Dépenses
réelles
1999-
2000

Budget
des

dépenses
2000-
2001

Dépenses
prévues
2000-
2001

Autorisa-
tions

totales
2000-
2001

Dépenses
réelles
2000-
2001

Diffusion de l’information et
établissement d’un consensus

- - - - - -

Avantages économiques et sociaux 7,8 9,1 12,2 12,2 38,8 23,6

Protection de l’environnement et
atténuation des répercussions
environnementales

- - - - - -

Sûreté et sécurité des Canadiens 1,9 2,4 3,5 3,5 2,9 2,9

Saine gestion ministérielle - - - - - -

Total des paiements statutaires 9,7 11,5 15,7 15,7 41,7 26,5
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7. Paiements totaux de transfert par résultat stratégique* (en millions de dollars)

Résultats stratégiques

Budget des
dépenses

2000-2001

Dépenses
prévues

2000-2001

Autorisations
totales

2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

SUBVENTIONS

Diffusion de l’information et établissement
d’un consensus

0,2 0,2 0,3 0,3

Avantages économiques et sociaux 0,2 0,2 30,1 30,1

Protection de l’environnement et
atténuation des répercussions
environnementales

0,1 - - -

Sûreté et sécurité des Canadiens - - - -

Saine gestion ministérielle 0,1 0,1 0,1 0,1

Total des subventions 0,6 0,5 30,5 30,5

CONTRIBUTIONS

Diffusion de l’information et établissement
d’un consensus

15,6 15,7 16,6 14,3

Avantages économiques et sociaux 39,6 51,8 29,7 22,0

Protection de l’environnement et
atténuation des répercussions
environnementales

41,3 41,3 34,4 34,1

Sûreté et sécurité des Canadiens 0,2 3,7 0,7 0,7

Saine gestion ministérielle - - 0,4 0,3

Total des contributions 96,7 112,5 81,8 71,4

Paiements totaux de transfert 97,3 113,0 112,3 101,9

Ne comprend pas les paiements de transfert législatifs.

* RNCan a récemment modifié sa structure de rapport; celle-ci ne s’articule plus autour des domaines d’activités mais autour des résultats stratégiques
démontrés dans ce tableau. C’est la raison pour laquelle les comparaisons historiques ne sont pas disponibles pour les exercices 1998-1999 et 1999-
2000.
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8. Paiements de transfert dépassant 5 millions $/an en 2000-2001

Diffusion de l’information et établissement d’un consensus
Objectifs : (i) des connaissances intégrées et facilement accessibles sur l’état de la masse continentale et
des ressources naturelles du Canada ainsi que sur les dimensions économique, environnementale et
sociale de leur utilisation; (ii) une plus grande coopération et un meilleur consensus, sur les plans national
et international, à l’égard de questions, de politiques, d’objectifs et de mesures concernant le
développement durable; (iii) des approches fiscales, réglementaires et volontaires favorisant le
développement durable des ressources naturelles.

Paiement de transfert Principales réalisations

Programme des
forêts modèles
(7,4 millions $)

Un grand nombre de collectivités canadiennes dépendent du milieu forestier pour leur
bien-être social, culturel et économique. Le Programme des forêts modèles du Canada
est généralement reconnu pour son élaboration constante d’approches efficaces pour
l’aménagement durable des forêts. De plus amples renseignements sur les réalisations
associées à ce programme se trouvent à la page 10.

Avantages économiques et sociaux 
Objectifs : (i) l’augmentation des occasions d’affaires et de l’investissement dans des applications
novatrices et à valeur ajoutée des ressources naturelles; (ii) un accès élargi aux marchés internationaux
des produits, connaissances, technologies et services canadiens fondés sur les ressources naturelles;
(iii) une capacité accrue des collectivités autochtones, rurales et nordiques à générer une activité
économique durable fondée sur les ressources naturelles. 

Paiement de transfert Principales réalisations

Compte néo-écossais
des recettes
extracôtières
(9,4 millions $)

Conformément aux dispositions relatives au partage des recettes de la Loi de mise en
oeuvre de l'Accord Canada-Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers, RNCan
verse à la province de la Nouvelle-Écosse un montant égal aux diverses recettes
fédérales provenant des ressources extracotières à mesure qu’elles sont perçues. Ces
paiements portent sur des redevances, des rétrocessions, des taxes extracôtières et des
droits divers.

Fonds terre-neuvien
des recettes
provenant des
ressources en
hydrocarbures
(6,8 millions $)

Conformément aux dispositions relatives au partage des recettes de la Loi de mise en
oeuvre de l'Accord Canada-Terre-Neuve sur les hydrocarbures extracôtiers, RNCan
verse à la province de Terre-Neuve un montant égal aux diverses recettes fédérales
provenant des ressources extracotières à mesure qu’elles sont perçues. Ces paiements
portent sur des redevances, des rétrocessions, des taxes extracôtières et des droits divers.

Fonds de
développement
Canada-Terre-Neuve 
(5 millions $)

Ce fonds aide la province de Terre-Neuve à mettre en place l’infrastructure pour la mise
en valeur des ressources pétrolières et gazières au large des côtes de Terre-Neuve et du
Labrador. Le centre de formation du Marine Institute fournit des installations spéciales
afin d’enseigner aux travailleurs les techniques de sécurité et de survie en milieu
extracôtier. Cet établissement sert aussi de port d’attache aux navires de formation et de
recherche de l’université Memorial de Terre-Neuve. Le centre de formation garantit que
toutes les personnes travaillant sur les plates-formes pétrolières au large des côtes
détiennent tous les moyens de faire face aux risques éventuels, répond aux besoins en
formation de l’industrie, renforce les secteurs pétrolier et marin en pleine croissance et
augmente la compétitivité de Terre-Neuve sur la scène internationale.
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Paiement de transfert Principales réalisations

Avances d’intérêt
pour le projet
Hibernia
(5,4 millions $)

En septembre 1990, le gouvernement fédéral et les propriétaires d’Hibernia ont conclu
des ententes juridiques en vertu desquelles le gouvernement accordait des concessions
aux propriétaires afin de créer une industrie pétrolière extracôtière au Canada. À leur
tour, les propriétaires ont convenu d’atteindre des objectifs en matière d’emplois et
d’avantages industriels.

Protection de l’environnement et atténuation des répercussions environnementales
Objectifs : (i) les mesures prises par le Canada en vue de respecter ses obligations internationales de
Kyoto pour réduire les émissions de gaz à effet de serre; (ii) des recherches scientifiques, technologies et
pratiques de gérance qui réduisent les répercussions sur l’environnement, conservent la biodiversité et
augmentent l’efficacité de l’exploitation et de l’utilisation des ressources naturelles; (iii) la protection de
l’environnement canadien contre les risques associés à l’exploitation et à l’utilisation des ressources
naturelles.

Paiement de transfert Principales réalisations

Nettoyage de Port
Hope (30 millions $)

Des renseignements sur cette réalisation se trouvent à la page 43.

Fonds d’action pour
le changement
climatique
(17,4 millions $)

Aborder les engagements que le Canada a pris à Kyoto de réduire les émissions de gaz à
effet de serre de 6 p. 100, par rapport aux niveaux de 1990, d’ici 2008 -2012 (voir la
page 31).

Efficacité
énergétique et
énergies de
remplacement
(8,2 millions $)

Améliorer l’efficacité énergétique et l’adoption d’énergies de remplacement qui
contribuent à la réduction des émissions de gaz à effet de serre (voir la page 33).
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9. Prêts, investissements et avances (en millions de dollars)

Solde
d’ouverture
au 1er avril

1999

Solde
d’ouverture
au 1er avril

2000
Nouveaux

prêts

Rembour-
sements

2000-2001

Solde
impayé

2000-2001

Prêts

Énergie atomique du Canada
Limitée

Logement
Inventaire des stocks d’eau lourde

Prêts pour faciliter la réalisation du
projet Hibernia

Nordion International Inc.

0,2 
9,5

132,0

52,8

0,1
8,5

82,8

92,2

-
-

-

7,8

-
1,0

9,2

2,0

0,1
7,5

73,6

98,0

Total des prêts 194,5 183,6 7,8 12,2 179,2

Investissements et avances

Programmes temporisés/spéciaux
Lower Churchill Development
Corporation
Énergie atomique du Canada
Limitée

Avance de fonds de roulement -
DEVCO

14,8

164,2

12,3

14,8

164,2

-

-

-

36,4 

-

-

26,4

14,8

164,2

10,0

Total des investissements et
avances 191,3 179,0 36,4 26,4 189,0

Total 385,8 362,6 44,2 38,6 368,2
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10. Sommaire financier du Fonds renouvelable de Géomatique Canada

(en milliers de dollars)

Dépenses
réelles

1998-1999

Dépenses
réelles

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Autorisations
totales

2000-2001

Dépenses
réelles

2000-2001

Recettes
Produits
Services
Consultations

9,845
4,433
1,373

10,264
5,290

537

13,200
3,800
1,600

13,200
3,800
1,600

10,839
3,291

255

Total des recettes

Dépenses

15,651

15,818

16,091

16,710

18,600

17,900

18,600

17,900

14,385

14,423

Bénéfice (Perte)

Changements dans le fonds de 
roulement

Acquisitions d’immobilisations
Autres postes

(167)

(742)
(517)
447

(619)

380
(891)
536

700

200
(100)
300

700

200
(100)
300

(38)

770
(285)
609

Besoins de trésorerie
Encaisse au 1er avril

(979)
(447)

(594)
(1,426)

1,100
(800)

1,100
(800)

1,056
(2,020)

Encaisse au 31 mars

Rajustements de fin d’exercice

(1,426)

(237)

(2,020)

(698)

300 300 (964)

96

Utilisation cumulative nette de
l’autorisation (1,663) (2,718) 300 300 (868)

11. Passif éventuel (en millions de dollars)

Montant des éléments du passif éventuel

Liste des éléments du passif éventuel
le 31 mars

1999
le 31 mars

2000

Courant
au

31 mars 2001

Revendications et causes en instance ou
imminentes 22,4 26,7 954,2

Total du passif éventuel 22,4 26,7 954,2
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Dr Peter Harrison, Jill Lang Ward, Mel Cappe

Annexe 

A. Reconnaissance externe
« Les plus importantes ressources naturelles dont nous bénéficions chaque jour sont nos
employés.... Je peux affirmer avec grande fierté que certaines des personnes les plus
intelligentes du gouvernement travaillent au Ministère et, tout comme nous assurons le
développement durable de nos ressources naturelles, nous devons également veiller au
développement durable de nos ressources humaines.....”

Ralph Goodale (Conférence des gestionnaires supérieurs de RNCan, mai 2001)

RNCan est heureux de signaler que les employés et équipes suivants ont reçu des prix spéciaux
afin de souligner leurs réalisations.

Le prix du chef de la fonction publique
Jill Lang Ward - La revitalisation de la fonction
publique du Canada (FPC) est au nombre des
principales priorités des fonctionnaires d’un océan à
l’autre. Les défis du soutien au perfectionnement
professionnel, de l’instauration d’un milieu de travail de
choix et de l’édification d’une organisation propice à
l’apprentissage sont encore plus importants lorsque les
employés visés sont disséminés sur un territoire
géographique aussi vaste que le Nord de l’Ontario ou le
district d’Algoma. La capacité de Jill Lang Ward de
constituer des réseaux et de mobiliser les gens font d’elle un agent de changement très efficace
dans ce coin du pays. Ses réalisations comprennent sa participation au secrétariat du Conseil
fédéral de l’Ontario de RNCan, l’organisation d’une foire sur le mieux-être au Centre de
foresterie des Grands Lacs, l’établissement du Comité conjoint de transition de carrière du
district d’Algoma et la création d’un bulletin, intitulé Middle Managers Connect, qui favorise les
contacts entre les cadres intermédiaire de l’Ontario. Mme Lang a aussi servi de mentor à un
certain nombre d’employés de la FPC. 

Ric Cameron pour sa participation à l’équipe de projet du Sondage auprès des
fonctionnaires fédéraux - Le tout premier sondage réalisé auprès des employés de la fonction
publique a été conçu pour obtenir le point de vue des fonctionnaires fédéraux sur leur milieu de
travail et pour déterminer comment celui-ci pourrait favoriser le bien-être, la diversité, les
aspirations de carrière des employés, ainsi que leurs besoins en matière d’apprentissage et de
perfectionnement professionnel. L’équipe a sondé l’ensemble des 190 000 employés de la
fonction publique du Canada, répartis dans 70 ministères et organismes dans toutes les régions
du pays et dans des missions à l’étranger. Les fonctionnaires de toutes catégories ont répondu au
sondage dans une proportion de 55 p. 100.
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M. Aubé, A. Dolenko, Dr P. Harrison, M. Cappe,
W. Richardson, E. Burk, L. Palombo, D. Hajesz, 
A. Kosteltz

C. Goyette, D. Leat, L. Tardif, N. Grant, S. Eyamie,
P. LaRose, D. Goulet, D. Nontell

Équipe des mesures d’action précoce en matière de technologie pour les changements
climatiques (programme TEAM) - Réduire de 6 p. 100 les émissions de gaz à effet de serre
(GES) à partir des niveaux de 1990 et y arriver au cours
de la période de 2008-2012 représente un défi de taille,
compte tenu de notre économie énergivore. Pourtant, les
membres du programme TEAM ont déjà accompli de
réels progrès vers l’atteinte de cet objectif. L’application
de technologies issues des projets actuels de l’Équipe
pourrait réduire les émissions de GES d’environ
50 mégatonnes au cours des dix prochaines années. Il
s’agit d’une contribution importante en vue du respect
des engagements pris par le Canada dans le cadre du
protocole de Kyoto.

L’Ordre du Canada
Steve Michael Blasco - M. Blasco a joué un rôle primordial pour ce qui est d’encourager le
transfert technologique des laboratoires de recherche gouvernementaux et universitaires à
l’industrie de la prospection scientifique. Géophysicien marin réputé, il a conçu un équipement
innovateur pour la cueillette des ressources des océans. S’inspirant de son expérience en tant que
membre de l’équipe de réalisation du film IMAX Titanica, il exploite ses talents en
communication pour éduquer les Canadiens et leur faire partager sa passion pour la science.

Herbert W. Beall - Durant sa carrière distinguée, il a été l’un des premiers à étudier le
comportement et la nature des feux de forêt. Il s’est fait le promoteur du développement d’un
système de prédiction des risques d’incendie qui établit un rapport entre les conditions
atmosphériques et la combustibilité des forêts. Ses travaux de recherche innovateurs ont permis
au Canada d’acquérir une réputation internationale pour son système d’évaluation des risques
d’incendie forestier. Ayant agi comme mentor auprès de jeunes scientifiques, il a également joué
un rôle essentiel dans la création d’un centre international de recherche en agro-sylviculture, à
Nairobi, au Kenya.

Prix Canada pour l’excellence décerné par
l’Institut national de la qualité - Les Services
aéronautiques et techniques (SAT) de RNCan sont le
premier organisme de la fonction publique du Canada à
recevoir ce prix. Les membres des SAT sont parmi les
meilleurs au monde pour créer des cartes aéronautiques.
Leur détermination à réaliser les produits de la plus
haute qualité est insurpassée. Leurs cartes sont
essentielles à la sécurité des Canadiens : les pilotes s’en
servent pour naviguer, les contrôleurs aériens en ont
besoin pour gérer le fort volume de trafic aérien et les
secouristes s’y fient pour s’orienter rapidement dans les
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situations d’urgence. Le Ministère peut être fier de ce que les SAT ont accompli afin de mieux
servir les Canadiens.

Médaille d’honneur 2000, Ordre des ingénieurs forestiers du Québec
Dr Yvan Hardy a été décerné cette médaille afin de reconnaître ses contributions
exceptionnelles, tout au long de sa carrière, à la profession d’ingénieur forestier. 

Société royale du Canada
Dr Joseph Cihlar a été élu à la Société royale du Canada. L’admission au sein de la Société est
considérée, par tous les universitaires et chercheurs scientifiques du Canada, comme l’apogée de
la reconnaissance professionnelle. Dr Cihlar est reconnu partout au monde pour son leadership
dans l’utilisation des données de satellite et de modèles pour surveiller la surface de la Terre.

Temple de la renommée du secteur minier canadien
James Harrison a été intronisé au Temple de la renommée du secteur minier pour ses
contributions exceptionnelles à l’industrie minière du Canada.

Une journée dans la vie de la fonction publique du Canada
RNCan est également très fier du fait que certains de ses employés ont été mentionnés dans le
numéro de juin 2000 de cette excellente brochure publiée par le Réseau du leadership. La
brochure et les articles se trouvent sur le site http://www.leadership.gc.ca.

http://www.leadership.gc.ca.
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B. Organigramme

Ministre

Sous-ministre

Secrétariat du
changement climatique

Secteur des sciences
de la Terre

Service canadien des
forêts

Secteur des minéraux
et des métaux

Secteur
de l’énergie

Secteur des services
intégrés

Direction et
coordination

Le Secteur des sciences de la Terre favorise le développement durable des ressources naturelles du
Canada au moyen d’un ensemble exhaustif d’activités scientifiques et technologiques portant sur les
connaissances en sciences de la Terre et en géomatique. Ces connaissances appuient les activités du
secteur public au Canada, les décisions d’investissement, et les activités du secteur privé canadien à
l’intérieur et à l’extérieur du pays. Par l’entremise de l’Étude du plateau continental polaire, il fournit des
services de soutien logistique aux scientifiques qui travaillent dans l’Arctique. Géomatique Canada
produit des données géographiques, des cartes topographiques et aéronautiques, exécute des levés
officiels sur les terres du Canada, établit les canevas géodésiques nécessaires au géopositionnement de
précision, et assure l’archivage et l’application des données d’observation de la Terre. La Commission
géologique du Canada établit le cadre de l’exploration minérale et pétrolière, aide les Canadiens à
atténuer l’impact des désastres tels que les tremblements de terre et les déversements de substances
toxiques dans l’environnement et contribue aux projets liés aux sciences, aux effets et à l’adaptation dans
le domaine du changement climatique. On procède à l’analyse, à l’élaboration et à la coordination des
politiques afin d’appuyer le mandat du secteur.

Le Service canadien des forêts fait la promotion du développement durable des forêts canadiennes ainsi
que de la compétitivité de ce secteur pour le bien-être des générations actuelles et futures au Canada. Le
Service canadien des forêts est le premier organisme de coordination de la politique nationale et de la
recherche scientifique et technique dans le domaine des forêts au Canada. Il joue un rôle essentiel pour
bâtir un consensus sur des questions forestières fondamentales, formuler les programmes forestiers au
niveau national et international, créer des connaissances et les diffuser, grâce à ses recherches
scientifiques parmi les meilleures du monde. Ses programmes d’élaboration de politiques et de recherche
scientifique et technique sont exécutés par l’intermédiaire d’une administration centrale et de cinq réseaux
nationaux de recherche poursuivant leurs activités à partir de cinq centres de recherche en foresterie situés
partout au Canada.
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Le Secteur des minéraux et des métaux favorise le développement durable dans l’industrie canadienne
des ressources en minéraux et en métaux, en intégrant les objectifs économiques, sociaux et
environnementaux.  Il prodigue des conseils en matière de politiques, exerce des activités de la 
S-T et fournit de l’information sur les produits de base ainsi que des données statistiques qui alimentent le
processus décisionnel. C’est également le principal organisme du gouvernement fédéral à fournir de
l’expertise sur la réglementation et la technologie des explosifs. À l’échelle internationale, il fait la
promotion de l’utilisation sécuritaire des minéraux et des métaux, et fait valoir la nécessité d’asseoir les
décisions concernant les minéraux et les métaux sur une base scientifique solide. Il facilite l’établissement
de partenariats nationaux et internationaux pour résoudre les problèmes importants que posent la mise en
valeur et l’utilisation responsables des minéraux, des métaux et des produits qui en sont dérivés.

Le Secteur de l’énergie fait la promotion du développement durable et de l’utilisation responsable des
ressources énergétiques afin de répondre aux besoins actuels et futurs des Canadiens. Ses activités portent
sur la S-T, les politiques, les programmes, les connaissances et les activités internationales dans les
domaines de l’efficacité énergétique, des sources d’énergie renouvelable et de remplacement, et des
sources d’énergie traditionnelles afin de faire progresser le développement durable. Par son travail, le
secteur contribue à relever le défi du changement climatique, favorise de meilleures décisions au sujet de
l’environnement et de meilleurs choix par les consommateurs, facilite le commerce d’énergie en
Amérique du Nord et à l’étranger, contribue à l’innovation technique, à la création d’emplois et à la
croissance économique, facilite la protection de l’environnement, la santé et la sécurité accrues du public
et aide à garantir des approvisionnements en énergie fiables et sûrs, à des prix compétitifs, pour les
Canadiens.

Le Secteur des services intégrés fournit des centres d’expertise et appuie l’infrastructure dans les
domaines suivants : gestion financière, gestion des ressources humaines, gestion de l’information, accès à
l’information et protection des renseignements personnels, technologie de l’information et gestion des
biens immobiliers. Le secteur aide aussi le Ministère à satisfaire aux exigences en matière de diligence
raisonnable aux chapitres de l’environnement, de la santé et de la sécurité au travail et de la sécurité. 

Le volet Orientation et Coordination fournit des services aux bureaux de la haute direction par
l’entremise des directions suivantes. La Direction de la planification stratégique et de la coordination
fournit du leadership, des compétences et des conseils en matière de politique stratégique pour les
priorités du Ministère et du portefeuille, les questions et les initiatives horizontales liées aux 
politiques/sciences, et le développement durable au Canada et à l’échelle internationale. La Direction de
la vérification et de l’évaluation fournit à la haute direction des conseils professionnels impartiaux ainsi
que des assurances concernant le rendement des cadres de gestion ainsi que des programmes, des
politiques et des activités du Ministère, et concernant la gestion des risques. La Direction des
communications dirige les communications ministérielles afin d’appuyer le Ministre, les priorités du
gouvernement et le secteur des ressources naturelles; elle fournit des conseils concernant des auditoires
internes et externes. Les Services juridiques fournissent des conseils et des avis juridiques de nature
courante pour faire en sorte que les activités, les politiques et les opérations du Ministère soient
conformes aux lois et aux règlements, et irréprochables sur le plan de l'éthique.

En collaboration avec les provinces et les territoires, le Secrétariat du changement climatique
coordonne l’élaboration de la Stratégie nationale de mise en oeuvre sur le changement climatique, sert
d’agent de liaison pour l’élaboration de la politique et des programmes canadiens de lutte contre le
changement climatique et gère le Fonds d’action pour le changement climatique. Le Secrétariat relève des
sous-ministres de RNCan et d’Environnement Canada.
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C. Personnes-ressources, adresses Internet et Rapport annuels
législatifs

Ressources naturelles Canada Rapports annuels législatifs :
Bibliothèque de l’administration centrale
Renseignements au public 1.   L’état des forêts au Canada     
580, rue Booth, rez-de-chaussée     http://www.nrcan.gc.ca/cfs/proj/ppiab/sof/common/l

atest.shtml
Ottawa (Ontario) K1A 0E4
Téléphone : (613) 995-0947 2.   L’état de l’efficacité énergétique au Canada
Télécopieur : (613) 992-7211 http://oee.nrcan.gc.ca/seec/exec_summ.htm
Courriel : questions@NRCan.gc.ca  

Sites Internet de l’administration centrale et des secteurs :
Changement climatique - Gouvernement du Canada http://climatechange.gc.ca/
Changement climatique – RNCan http://www.climatechange.nrcan.gc.ca/
Développement durable http://www.nrcan.gc.ca/dmo/susdev
Lois et règlements http://www.nrcan.gc.ca/dmo/spcb/regiss_f.html
Page d’accueil de RNCan http://www.nrcan.gc.ca
ResSources http://www.nrcan.gc.ca/ressources
S-T à RNCan http://www.nrcan.gc.ca/dmo/scitech
Secrétariat du changement climatique http://climatechange.gc.ca/french/html/feature/feature.html
Secteur de l’énergie http://www.nrcan.gc.ca/es/new/esf.htm
Secteur des services intégrés http://www.nrcan.gc.ca/css/css-pf.htm
Secteur des sciences de la Terre http://www.nrcan.gc.ca/ess
Secteur des minéraux et des métaux http://www.nrcan.gc.ca/mms
Service canadien des forêts http://www.nrcan.gc.ca/cfs

Sites Internet du Secteur des sciences de la Terre : 
Atlas national du Canada http://www-nais.ccrs.nrcan.gc.ca
Centre canadien de télédétection http://www.ccrs.nrcan.gc.ca/ccrs/homepg.pl?f
Centre d’information sur les sciences de la Terre http://www.nrcan.gc.ca/ess/esic
Centre d’information topographique http://maps.nrcan.gc.ca
Centre d’information topographique de Sherbrooke http://www.cits.rncan.gc.ca/cit/servlet/CIT/site_id=01&page_id=2-004.html
CEONET (Information sur l’observation de la Terre) http://ceonet.cgdi.gc.ca/cs/fr/top/pub/fs.html
Commission géologique du Canada http://www.nrcan.gc.ca/gsc
Division des levés officiels http://www.lsd.nrcan.gc.ca/francais/index_f.asp
Étude du plateau continental polaire http://polar.nrcan.gc.ca
Géomatique Canada http://www.geocan.nrcan.gc.ca
GéoConnexions http://cgdi.gc.ca 
Levés géodésiques http://www.geod.nrcan.gc.ca
Photothèque nationale de l’air http://airphotos.nrcan.gc.ca
Programme national de cartographie géoscientifique du
Canada (CARTNAT) http://ntserv.gis.nrcan.gc.ca/natmap
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http://climatechange.gc.ca/
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http://www.nrcan.gc.ca/es/new/esf.htm
http://www.nrcan.gc.ca/css/css-pf.htm
http://www.nrcan.gc.ca/ess
http://www.nrcan.gc.ca/mms
http://www.nrcan.gc.ca/cfs
http://www-nais.ccrs.nrcan.gc.ca
http://www.ccrs.nrcan.gc.ca/ccrs/homepg.pl?f
http://www.nrcan.gc.ca/ess/esic
http://maps.nrcan.gc.ca
http://www.cits.rncan.gc.ca/cit/servlet/CIT/site_id=01&page_id=2-004.html
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http://www.geocan.nrcan.gc.ca
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http://ntserv.gis.nrcan.gc.ca/natmap
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Sites Internet du Secteur des sciences de la Terre (suite) :
Programme national de géomagnétisme http://www.geolab.nrcan.gc.ca/geomag/fr_main.html
Programme canadien de séismologie des tremblements 
de terre http://www.seismo.nrcan.gc.ca

Répertoire des publications géoscientifiques canadiennes http://ntserv.gis.nrcan.gc.ca
ResSources CGC http://www.rgsc.nrcan.gc.ca
Services aéronautiques et techniques http://aero.nrcan.gc.ca

Sites Internet du Secteur des minéraux et des métaux :
Agence d’accréditation des essais non destructifs http://ndt.nrcan.gc.ca
Annuaire des minéraux du Canada http://www.nrcan.gc.ca/mms/cmy/index_f.html
Biominet http://www.nrcan.gc.ca/mets/biominet/
Carte des connaissances minières du SMM http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/maps/
Climat commercial et investissements dans les minéraux http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/business/defaultf.htm
Conférence annuelle des Ministères des Mines
des Amériques http://www.camma.org

Conférence des ministres des Mines http://www.nrcan.gc.ca/mms/mmc/index-f.htm
Contrôle du terrain http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/bells/frcorpge.htm
Direction de l’analyse économique et financière http://www.nrcan.gc.ca/ms/daef/
Direction de la technologie minérale CANMET http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb
Division de la statistique sur les minéraux et sur
l’activité minière (DSMAM) http://www.nrcan.gc.ca/mms/efab/mmsd/

Division de la réglementation des explosifs http://www.nrcan.gc.ca/mms/explosif/
Explonet http://www.nrcan.gc.ca/explonet
Fiches techniques et bulletins d’information du secteur
des minéraux et des métaux http://www.nrcan.gc.ca/mms/bulletin-f.htm

Info-guide pour l’industrie minérale http://www.nrcan.gc.ca/mms/pubs/infoguide-f.pdf
Inventaire des pratiques de l’industrie minière en matière
de la conservation de la faune et de l’habitat au Canada http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/business/inventory

Laboratoire de la technologie des matériaux de
CANMET http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mtl

Laboratoire de l’environnement de CANMET http://envirolab.nrcan.gc.ca
Laboratoire des mines et des sciences minérales de
CANMET http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl.htm

Laboratoire canadien de recherche sur les explosifs http://www.nrcan.gc.ca/mms/explosif/incerlf.htm
Les minéraux et les métaux - Un trésor à découvrir http://www.nrcan.gc.ca/mms/school/f_mine.htm
L’initiative canadienne de recherche sur les matériaux
légers (ICRMLé) http://climri.nrcan.gc.ca

L’Univers de la fiscalité minière http://www.nrcan.gc.ca/ms/efab/tmrd/
Mine-laboratoire CANMET (Val-d’Or) http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/valdor/menu_e.htm
Minéralogie appliquée http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mineralogy
Neutralisation des eaux de drainage dans
l’environnement minier (NEDEM 2000) http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/mend/

Programme des effets aquatiques http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/enviro/metals/aete-f.htm

Programme d’essai des compétences des laboratoires
d’analyse minérale http://132.156.144.82/ptp/main.asp
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http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/mend/
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/enviro/metals/aete-f.htm
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Sites Internet du Secteur des minéraux et des métaux (suite) : 

Projet canadien des matériaux de référence 
(PCMR) http://www.nrcan.gc.ca/mets/ccrmp/defaultf.htm

Réseau canadien de la technologie minière
(CMT-Net) http://cmt-net.nrcan.gc.ca

Sites Internet du Secteur de l’énergie :

Avenir des technologies énergétiques http://www.nrcan.gc.ca/es/etf
Bureau de la recherche et du développement
énergétiques http://www2.nrcan.gc.ca/es/oerd/francais/view.asp?x=1

Centre de la technologie de l’énergie CANMET http://nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/cetchome.htm
Centre de recherche de l’Ouest CANMET http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cwrc/wrcehome.html
Centre d’information de CANMET http://www.nrcan.gc.ca/es/msd/cic/fcichome.htm
Consommation de l’énergie au Canada http://oee.nrcan.gc.ca/bnce
Direction des ressources énergétiques http://www.nrcan.gc.ca/es/erb/erb/index_f.htm

Direction de la politique énergétique http://www.nrcan.gc.ca/es/new/enquir2f.htm#Politique
Direction de la technologie de l’énergie de CANMET http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/etbfhome.htm
Energy Technology Data Exchange http://nrcan.gc.ca/es/msd/cic/cdnetdef.htm
Énerguide pour les maisons http://www.oee.rncan.gc.ca/houses-maisons/

Laboratoire de recherche en diversification énergétique
CANMET http://cedrl.mets.nrcan.gc.ca/index_f.html

Le bon $ens au volant et Énerguide pour les véhicules http://autosmart.nrcan.gc.ca/online_f.htm

Office de l’efficacité énergétique http://www.oee.nrcan.gc.ca

Programme d'encouragement aux systèmes d'énergies
renouvelables http://www.nrcan.gc.ca/es/erb/reed/redi_f.htm

RETScreenMD http://cedrl.mets.nrcan.gc.ca/f/index_f.html

Uranium, énergie nucléaire et gestion des déchets http://nuclear.nrcan.gc.ca

Sites Internet du Service canadien des forêts :

Centre de foresterie de l’Atlantique du SCF http://www.fcmr.forestry.ca
Centre de foresterie des Grands Lacs du SCF http://www.glfc.forestry.ca
Centre de foresterie des Laurentides du SCF http://www.cfl.forestry.ca
Centre de foresterie du Nord du SCF http://www.nofc.forestry.ca
Centre de foresterie du Pacifique du SCF http://www.pfc.cfs.nrcan.gc.ca
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques

http://www.unfccc.de/portfranc/ressources.htm

Critères et indicateurs (C&I) http://www.nrcan.gc.ca:80/cfs/proj/ppiab/ci/
Initiative Costa Rica - Canada http://www.nrcan.gc.ca/cfs/crc/
Le processus de Montréal http://www.mpci.org/
Programme de forêts modèles du Canada http://www.nrcan.gc.ca/cfs-scf/national/what-quoi/modelforest_f.html

Programme forestier des Premières nations http://www.fnfp.gc.ca/
Stratégie nationale sur les forêts http://www.nrcan.gc.ca/cfs/nfs/strateg/control_f.html
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Index des sujets traités par résultat stratégique

Résultat stratégique #1 - Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes de l’information afin de prendre
des décisions équilibrées au sujet des ressources naturelles.

Le pouvoir de créer et de partager les connaissances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
Le défi des données géospatiales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
Renseigner les Canadiens et les Canadiennes sur les initiatives énergétiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
Programmes de forêts modèles du Canada : partager et faire respecter nos valeurs forestières . . . . . . . . . . . . . . . 10
Vision pour l’industrie minière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12
Bien communiquer nos connaissances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
User de notre influence pour promouvoir le développement durable dans le secteur minier . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
Nouvelle vision pour le secteur forestier du Canada : Forêt 2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
Critères et indicateurs de gestion durable des forêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

Résultat stratégique #2- Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes des avantages économiques,
sociaux et environnementaux durables dérivés des ressources naturelles pour les générations actuelles
et futures.

Stimuler l’investissement dans l’exploration minérale : l’Initiative géoscientifique ciblée du Canada . . . . . . . . . . 19
Perspectives sur le marché énergétique nord-américain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
Le secteur des ressources naturelles apporte une large contribution au PIB . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
Occasions d’affaires sur la scène internationale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
Une bonne infrastructure communautaire pour stimuler la croissance des affaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Promotion de l’investissement dans l’exploration minérale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
Technologie de pointe dans l’industrie minière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
Le développement durable dans les collectivités autochtones du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27

Résultat stratégique #3 - Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes des stratégies pour réduire les
répercussions environnementales dans le secteur des ressources naturelles.

Lutte contre le changement climatique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
L’efficacité énergétique pour protéger l’environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33
Changement climatique : impacts et adaptation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34
Influence de la S-T de RNCan sur l’environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35
Réduction des émissions de gaz à effet de serre dans l’industrie du ciment . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
Préserver et protéger les écosystèmes forestiers du Canada tout en augmentant la production du bois . . . . . . . . . 37

Résultat stratégique #4 - Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes la sûreté et la sécurité dans le
secteur des ressources naturelles.

Atténuer les impacts des désastres naturels et intervenir dans les situations d’urgence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41
Répondre aux besoins des Canadiens en matière de sûreté et de sécurité énergétiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42
Assurer la sécurité pyrotechnique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43
Comprendre l’importance du Système canadien de référence spatiale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

Résultat stratégique #5 - Fournir aux Canadiens et aux Canadiennes un ministère géré avec efficience
et efficacité.

Pour une gestion moderne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48
Se doter d’une main-d’oeuvre compétente et diversifiée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49
Gérer activement notre infrastructure immobilière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Renforcer la gestion de l’information/la technologie de l’information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Mieux sensibiliser les employés à la santé et la sécurité au travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51
Partager notre expertise et prodiguer des conseils en matière d’évaluation environnementale . . . . . . . . . . . . . . . . 51
Promouvoir l’éco-efficacité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51
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